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Du rapport Ryan 
à aujourd'hui

Quelle place tient l’éduca­
tion des adultes au Québec et 
quelle évolution le ministère 
de l’Education entend-il lui 
imprimer dans l’avenir?

Pour le savoir, le Devoir 
a rencontré le directeur gé­
néral de l’Education des 
adultes au ministère de l’Edu­
cation, monsieur Louis Pelle­
tier.

Voici le résultat de l’entre­
tien.

QUESTION I

En. 1964. le ministère de l'Education 
publiait le rapport du Comité d'étude 
sur l'éducation des adultes, appelé plus 
souvent le Comité Ryan, présenté quel­
ques mois auparavant à monsieur Paul 
Gérin-Lajoie.

Ce comité recommandait, entre au­
tres. la création d'un Service général 
de l'éducation des adultes à l'intérieur 
du ministère de l'Education. Qu'est-il 
survenu depuis?

REPONSE

Il serait peut-être inopportun de don­
ner ici un historique détaillé de l'édu­
cation des adultes au Québec.

Je me permettrai cependant de signa­
ler que dès 1886, le Secrétariat de la 
Province et le ministère de l'Agricultu­
re offraient des cours aux adultes. Rap­
pelez-vous les cours de la belle Angéli­
que suivis par séraphin en 1897. Plus 
tard, le Département de l'Instruction 
publique et le ministère de l'Aide à la 
Jeunesse dispensaient aussi des cours 
aux adultes. Même avant 1959 le Servi­
ce de l'enseignement spéciaüsé rece­
vait annuellement dans ses écoles de 
métiers, ses instituts de technologie et 
ses écoles spécialisées un peu plus de 
20.000 adultes, inscrits à des cours de 
formation professionnelle donnés à 
temps partiel.

Au début de 1960, le Québec tentait de 
regrouper sous l'égide des Services 
d'aide à la jeunesse les différents ser­
vices d éducation des adultes. En 1961, 
s'ajoute le Service de formation pro­

fessionnelle aux travailleurs sans em­
plois, chargé de l'application des pro­
grammes 4 et 5 de l’Accord fédéral- 
provincial sur la formation technique et 
professionnelle; en outre, la même an­
née, le Bureau de l’éducation populaire 
crée le Service des cours de gestion 
aux petites entreprises.

Lors de la création du ministère de 
l'Education, les Services d'aide à la 
jeunesse disparaissaient et l'on regrou­
pait différemment ces services avec 
ceux de l’enseignement spécialisé.

Devant l’ampleur que prenait déjà à 
ce temps l'éducation des adultes, diffé­
rents comités d'études furent créés pour 
enquêter sur la situation et formuler des 
recommandations au ministère. Ainsi en 
1962 était créé le Comité Ryan. En 1966, 
le Comité Parent reprenait dans son rap­
port la plupart des recommandations du 
Comité Ryan en indiquant toutefois que 
l'éducation des adultes devrait être in­
tégrée aux structures pédagogiques du 
système scolaire régulier.

En 1965 on demandait au Comité Bar- 
bin d'inventorier les activités du minis­
tère de l'Education en éducation des 
adultes et de soumettre des recomman­
dations sur les budgets devant être attri­
bués à cette activité et sur l’organisa­
tion d’un service général de l'éducation 
des adultes.

En avril 1966. était créée la Direction 
générale de l’Education des adultes ainsi 
que le recommandait le Comité Barbin.

QUESTION 2

Dans quelle mesure le rapport Ryan 
a-t-il contribué au développement et à 
l'orientation de l'éducation des adultes?

REPONSE
Sans aucun doute, le rapport Ryan a été 

un atout important; au commencement, 
dans le développement de l'éducation des 
adultes, on avait même commencé à don­
ner suite à plusieurs de ses recomman­
dations avant sa publication officielle en 
1964. Cependant, l'éducation des adultes 
a évolué si rapidement au Québec au 
cours des dernière années que les au­
teurs auraient peine à s’y reconnaître 
aujourd’hui.

Si nous analysons les actions de la 
Direction générale, à ses débuts on 
distingue deux grands axes parallèles 
de développement.

Il s'agissait d’abord de continuer à 
dispenser, tout en les améhorant, les 
services déjà offerts aux adultes en for­
mation générale et professionnelle et en 
éducation populaire.

Il fallait en même temps organiser 
et mettre en place des structures et des 
ressources humaines, physiques et fi­
nancières permettant d’assumer effi­
cacement l'éducation des adultes.

En deuxième heu, il nous a semblé 
à ce moment, que tout était encore à 
faire dans le domaine de l'éducation des 
adultes au Québec.

La courte expérience acquise nous 
avait fait entrevoir, dans le temps, la 
spécificité de l’éducation des adultes et 
la très grande diversité des besoins 
de ces derniers, besoins précédant, 
accompagnant et suivant la formation 
proprement dite. C’est pourquoi, dès 
sa création la Direction générale s’est 
engagée dans la recherche afin de cerner 
concrètement les caractéristiques de 
la clientèle, les besoins spécifiques de 
cette dernière et aussi dans le but de 
découvrir l’approche appropriée dans 
l'organisation des enseignements.

QUESTION 3

Pourriez-vous en dire davantage sur ce 
qui se fait présentement en éducation des 
adultes au Québec?

REPONSE

Lors de sa création en avril 1966. 
les différents programmes regroupés 
sous la Direction générale représentaient 
un peu moins de 200,000 inscriptions an­
nuelles, dans des cours à temps plein et 
à temps partiel.

A ce moment les institutions d'ensei­
gnement agissaient pour et au nom du mi­
nistère. C’est en juillet 1971 seulement 
que l’Education des adultes obtenait un 
statut légal et que la Loi, enfin conférait 
aux commissions scolaires, comme on 
l'avait fait au niveau collégial, des res- 
ponsabiütés concernant l'enseignement à 
des personnes autres que celles d'âge 
scolaire.

Après s'être dotée de structures ad­
ministratives en 1966 et 67, la Direction 
générale s'est empressée de créer dans 
chacune des commissions scolaires régio­
nales un Service d'éducation des adul­
tes. Ainsi, actuellement l'éducation des 
adultes n'est plus l'apanage exclusif des 
grands centres. Présentement, dans cha­
cune des 64 commissions scolaires 
régionales tant francophones qu’anglo­
phones et dans 15 autres commissions 
scolaires locales, il existe un Servi­
ce d’éducation des adultes comprenant un 
personnel, variant selon le volume d'ac­
tivités. de 6 à 80 personnes et compre­
nant entre autres, un directeur, un ou des 
adjoints, des professionnels responsa­
bles de secteurs, des conseillers en in­
formation, en orientation, des animateurs 
pédagogiques, des spéciahstes en audio­
visuel etc. etc...

Point important à signaler, la Direc-

par Louis Pelletier

tion générale a toujours favorisé la 
décentralisation, tant au niveau des insti­
tutions que des régions administratives, 
tant par son mode de financement parti- 
euher que par des procédures adminis­
tratives et des modes d’opération sim­
ples, flexibles et facilement adaptables 
a différentes situations.

La Direction générale a aussi toujours 
favorisé et supporté financièrement ou 
autrement nombre d'initiatives locales. 
Elle a ainsi permis aux institutions beau­
coup plus près de la clientèle de met­
tre au profit des adultes leur imagina­
tion, leur créativité et leur esprit d’in­
novation. C’est la la cause principale 
du dynamisme existant au niveau des 
institutions en éducation des adultes.

Présentement dans chacune des com­
missions scolaires on retrouve les ser­
vices suivants:

Cours de formation générale à temps 
plein (26,000 inscrits» et à temps par­
tiel (65,000 inscrits).

Cours de formation professionnelle à 
temps plein (28,000 inscrits) et à temps 
partiel (25,000 inscrits) dans plus de 
400 métiers ou occupations.

Des cours d'éducation populaire (en­
viron 100.000 inscrits).

Une variété de cours autofinancés 
(environ 75,000 inscrits).

Des cours de langue parlée, anglais 
et français (35,000 inscrits).

Des services d’aide personnelle et 
d'animation communautaire compre­
nant une liste de plus de 40 activités in­
cluant, entre autres, 1 information sco­
laire, l'orientation et le counselling, 
la référence aux sendees locaux d'aide 
sociale, juridique et de santé, les équi­
valences;,, les examens officiels, le 
dossier cumulatif, les bibliothèques, 
etc...

L'assistance à des projets éduca­
tifs communautaires de tout genre.

QUESTION 4
Vous avez parlé tout à l'heure de 

recherches. Quelles ont été vos prin­
cipales activités en ce domaine?

REPONSE
Sans aller dans le détail, j'énumére­

rai les principaux projets suscités ou 
conduits par la Direction générale.

Dès 1967, nous avons eu l'opération 
"Départ-Province une enquête à l'é­

chelle de la province sur les besoins 
et les ressources en éducation des adul­
tes. C’est de cette opération qu'est né 
le système actuel d’évaluation des be­
soins de formation, maintenant pris en 
charge conjointement par le ministère 
du Travail et de la Main-d'oeuvre et 
le ministère fédéral de la Main-d’œuvre 
et de l'Immigration. Il nous était appa­
ru évident que nos activités éducatives 
devaient de toute nécessité correspon­
dre aussi aux besoins économiques du 
pays, aspect qu'on ne pouvait se per­
mettre d'ignorer surtout si l’on tient 
compte du fait que le gouvernement fé­
déral finance la formation profession­
nelle des adultes, en autant que cette 
dernière correspond à des besoins du 
marché du travail.

C’est cette évaluation des besoins 
qui a déterminé la priorité donnée d'a­
bord à l’enseignement général et pro­
fessionnel de niveau secondaire et nous 
a amenés peu à peu au niveau collégial 
où nous finançons maintenant des cours 
de formation professionnelle à temps 
plein (2,000 inscrits) et à temps partiel 
(20.000 inscrits).

Nos efforts ont ensuite porté sur le 
développement des contenus de cours 
afin de les adapter davantage aux be­
soins des adultes et du monde du tra­
vail. Ainsi nous expérimentons pour une 
deuxième année des programmes défi­
nis par objectifs. Ceci nous oblige à 
établir, à créer un système d’équiva­
lences, des tests de classement et d'é­
valuation de la performance, un dossier 
cumulatif mécanographié, un nouveau 
mode de certification qui s'exprime en 
terme de: "'Etre capable de ", à tel ou 
tel niveau de performance, un système 
modulaire à options facultatives selon 
l'orientation professionnelle des indivi­
dus. un nouveau mode d évaluation des 
acquis qui nous permettra peu à peu de 
faire disparaître le système actuel des 
examens traditionnels.

Ensuite nous avons eu Sesame", 
chargé de développer une méthodologie 
d’enseignement propre aux adultes et 
une définition du nouveau rôle des édu­
cateurs d'adultes. Grâce à l'effet mul­
tiplicateur donné à cette recherche, nous 
croyons que présentement les commis­
sions scolaires et les collèges peuvent 
eux-mêmes prendre en main la forma­
tion des éducateurs d’adultes.

Puis l'opération "Départ Montréal " et 
"l'Opération Education Permanente ". 

Ces deux projets nous ont permis de dé­
gager des objectifs et des politiques et 
de les agencer en un modèle cohérent et 
systématique aboutissant à un régime 
de formation propre aux adultes, qui est 
présentement le sujet d une consultation 
interne au ministère.

Nous avons aussi expérimenté sur 
l'utilisation des moyens audiovisuels 
Tevec au Saguenay Lac Saint-Jean et 
aussi en enseignement agricole. Depuis 
3 ans. environ 8.000 agriculteurs re­
çoivent un enseignement de groupe à 
partir de bobines magnétoscopiques pré­
parées conjointement par les experts du 
ministère de l'Agriculture, la faculté 
d'agriculture de l'Université Laval et

& ^

Jean-Paul, c’est un peu la petite his­
toire de l'éducation permanente au Qué­
bec, telle que vue par Marianne. Suivez 
ses aventures dans les pages qui sui­
vent.

ceux du ministère de l'Education. Les 
moniteurs-animateurs ont été choisis 
parmi des agriculteurs qui furent for­
més par l’Université Laval.

Nous avons établi des mécanismes 
d'opérations avec nombre de ministères. 
Entre autres: avec le ministère des Af­
faires sociales, en vue de la formation 
des assistés sociaux et du personnel 
hospitalier; avec le ministère du Tou­
risme. de la Chasse et de la Pèche, 
pour répondre aux besoins de formation 
dans l'hôtellerie et la restauration; 
avec le ministère des Terres et Fo­
rêts, en vue de l'exploitation pour les 
adultes de l’Ecole forestière de Du- 
chesnay et la formation de sylviculteurs 
(Opération 2,000); avec le ministère 
des Transports en vue de la formation 
qui sera offerte aux usagers de la moto- 
neige et pour la formation de moniteurs 
de conduite-automobile et de conduite 
préventive.

Nous avons, enfin, collaboré avec le 
ministère du Travail et de la Main- 
d’oeuvre et le ministère fédéral de 
la Main-d’oeuvre et de l’Immigration 
en raison de leurs rôles dans la quali­
fication et la formation de la main- 
d'oeuvre.

Tout ceci, je crois vous donne une 
idée de l'envergure et de la complexité 
de nos opérations. Le travail conjoint 
entre ministères n est pas une tradition 
au Québec. H n'a pas toujours été facile 
de concilier au niveau d opérations 
concrètes les intérêts d'un aussi grand 
nombre d'organismes.

QUESTIONS

Et maintenant comment entrevoit- 
on le futur? Tout récemment, le minis­
tre a autorisé la modification de notre 
nom de Direction générale de l'Educa­
tion permanente en Direction générale 
de l'Education des adultes. Ce nouveau 
nom s'inscrit de façon très matérielle 
a 1 intérieur de l'évolution des derniè­
res années. Nous croyons que notre 
champ d'intervention doit se restreindre

Suite à la page XXIX

A VOTRE SERVICE
POUR TOUS VOS BESOINS
DE MATÉRIELS PÉDAGOGIQUES

POUR L'ENSEIGNEMENT
DES LANGUES 
DES MATHÉMATIQUES 
DES SCIENCES 
DE L'HISTOIRE
DES TECHNIQUES ADMINISTRATIVES

L'EDITEUR

Ppnfrp FHiimriF at rnlïiirp] |jlc.
BIOI, BOUL. MÉTROPOLITAIN, ANJOU, MONTRÉAL A37, QUÉ., TÉL. 351-6010

LIBRAIRIE AGRÉÉE PAR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES CULTURELLES 2075 MANSFIELD, MONTRÉAL l 10, P.Q • TEL.: (514) 849-5719



IV • Le Devoir, samedi 1 8 août 1973 supplément éducation

Pourquoi des cours 
de mathématiques 
à Sainte-Scholastique?

Aurons-nous jamais une politique glo­
bale d’éducation des adultes? Je n’en 
sais rien et je suis porté à en douter. 
D’une certaine façon et légitimement on 
pourrait dire que le ministère de l’Edu­
cation en possédé une dans ses dossiers 
et qu’il est en voie de l’implanter. On en 
connaît d’ailleurs beaucoup d'éléments: 
le programme des cours de formation 
générale et professionnelle des régiona­
les et des cegeps pour la clientèle régu­
lière et l’aventure intéressante de Multi- 
Média pour rejoindre ceux qui se tiennent 
loin du régime en place et pour éventuel­
lement inventer une nouvelle formule de 
participation des adultes aux projets 
éducatifs qu'ils veulent bien formuler 
eux-mêmes. Aussi, la Direction géné­
rale de l'éducation des adultes a adopté 
dernièrement un nouveau régime de for­
mation.

Mais, en cours d'implantation, on fait 
toujours face à des difficultés imprévues, 
on découvre des carences que le régime 
proposé ne peut couvrir, on rencontre 
des oppositions qui paralysent l'action 
planifiée. Et l’on doit modifier, adapter, 
changer constamment la politique qu’on 
voulait développer.

Qu’est-ce qu’on peut bien entendre par 
"politique globale d éducation des adul­
tes "? Il n’est pas facile de répondre à 
cette question mais on peut dire, d’autre 
part, de l'éducation en général qu’elle 
est essentiellement l’activité d’un sujet 
qui se manifeste par un double proces­
sus d’approfondissement de l’expérience 
personnelle et de la vie sociale globale 
et qui se traduit par la participation 
consciente et libre de chaque individu, 
quelle que soit l’étape de l'existence qui 
soit vécue. On ne peut donc séparer l’ac­
tivité d’éducation des adultes d’une par­
ticipation politique véritable. Pour em­
ployer la terminologie de Herman Kahn, 
(*), l’éducation des adultes a toujours 
été ainsi coincée entre les préoccupa­
tions du "Centre Responsable" et les

aspirations de la "Gauche Humaniste’’. 
Il y a là un véritable dilemme dont on 
ne peut sortir que lentement, par des 
rapprochements occasionnels et souvent 
fortuits entre les intellectuels des deux 
groupes qui se rapprochent par une mê­
me recherche de la justice sociale. Je 
ne parle pas des extrémistes des deux 
camps qui se sont donné pour mission 
de bloquer toute initiative ou de tout dé­
truire Les uns et les autres ont été et 
resteront, dans le domaine politique, 
les hommes les plus frustrés de tous 
les temps et. périodiquement, les plus 
dangereux.

Dans un texte descriptif de Multi-Mé- 
dia, les responsables du projet expli­
quent que "l’animation sociale organise­
ra... l'expression des priorités de la 
collectivité régionale". Cette préoccu­
pation rejoint la philosophie qui est sous- 
jacente a la définition donnée plus haut 
de l’éducation “qui se traduit par la 
participation consciente et libre de cha­
que individu... ” Mais comment "orga­

niser" cette expression? Si on y réus­
sissait, on parviendrait, à mon avis, à 
un stade assez avancé d’une éventuelle 
politique globale d’éducation des adul­
tes. Car, selon moi, une politique d'é­
ducation des adultes est une politique de 
développement des ressources humai­
nes et celle-ci ne peut être élaborée 
sensément sans être coordonnée avec 
une politique de développement des res­
sources économiques, dans le but d’aug­
menter les possibilités de convergence 
entre les aspirations grandissantes des 
populations et les possibilités réelles 
de les satisfaire.

Il faut cependant être conscient qu’un 
tel cheminement conduit à une révolu­
tion culturelle, donc beaucoup plus loin 
qu’une simple évolution sociale. Mais je 
ne crois pas qu'on puisse inverser le 
processus pour parvenir à un nouveau 
style de participation dont, de toute fa­
çon. on est loin de deviner toutes les 
dimensions. Je ne partage pas l’opinion 
de ceux qui se félicitent qu’"après avoir 
insisté sur le développement économi­
que et social, on commence .enfin à par­
ler de développement culturel: d’anima­
tion et de participation qui n’aient pas 
d'abord des objectifs utilitaires ou poli­
tiques mais qui visent à réveiller un 
langage longtemps endormi” (Voir in­
tervention de Fernand Dumont au con­
grès de l’Aupelf, Abidjan, 1970). Si cela 
signifie qu’il ne faut pas attendre “que 
les fondements de l’enseignement soient 
restaurés”, pour organiser des “fêtes 
de quartiers" qui valorisent ses habi­
tants, cela va de soi, mais si cela porte 
à escamoter le passage douloureux de 
la coordination des politiques de res­
sources économiques et de ressources 
humaines, on peut s'attendre à provo­
quer des frustrations que la population 
ne pardonnera pas à leurs auteurs.

Au Québec, il me semble qu’existent 
maintenant les instruments nécessaires 
à la coordination des politiques de dé­

veloppement. On pourrait tenter une ex­
périence en rapprochant des organis­
mes comme l’Office de Planification et 
de Développement du Québec et la Di­
rection générale de l’éducation des 
adultes. L’OPDQ, avec l’aide du gou­
vernement fédéral, dépense des millions 
pour aménager des régions comme 
Sept-Iles-Port-Cartier, le Saguenay- 
Lac St-Jean, le Nord-Ouest québécois, 
la Mauricie, la Gaspésie. Ste-Scholasti- 
que. Or, les gens de ces régions ne sa­
vent pas ce qui se passe, ou craignent 
les bouleversements que cela peut ame­
ner dans leur vie. De toute façon, ils 
sont insatisfaits des actions gouverne­
mentales au sujet desquelles on ne les 
a pas consultés et dont ils ne compren­
nent pas la portée

Par exemple, l’établissement d’un aé­
roport international à Ste-Scholastique 
chambarde tout un territoire où vivent 
près de deux cent mille personnes dont 
quelques-unes ont dû etre déplacées, 
dont un bon nombre d'autres chôment 
sans grand espoir de bénéficier des em­
plois qu’on créera à Mirabel et dans les 
environs. Ils ignorent à peu près tout de 
ce que leur réserve l’avenir. Et pour­
tant, les gouvernements font plus d’ef­
forts là que dans beaucoup d’autres cen­
tres pour réaménager rationnellement 
le territoire. Maigre cela, les gens sont 
inquiets et frustrés. N’est-ce pas là un 
terrain propice à l’organisation de 
“l’expression des priorités de la collec­
tivité régionale”? Une équipe de Multi- 
Média pourrait faire le pont entre la 
population et les planificateurs. Ceux-ci 
ne sont pas tellement à blâmer de ne 
pas amener davantage la population à 
participer aux études et à la formula­
tion des décisions. Leur discipline pro­
fessionnelle ne leur a pas fourni les 
techniques d’animation nécessaires à 
l’organisation communautaire. Dans une 
série d'articles parus en 1968. à Paris, 
dans la revue "Développement et Civi­
lisation" (IRFED), Whitaker Ferreira 
souligne la difficulté de centrer sur 
l’homme la motivation de toute action 
dans le processus de développement et 
il propose une méthodologie de la plani­
fication du développement où il essaie 
d’intégrer d’une façon opérationnelle 
les diverses considérations exigées par 
une planification démocratique.

L'organisation, encore une fois, de 
l’expression des priorités de la collec­
tivité dans le contexte d’aménagement 
régional que nous connaissons à Ste- 
Scholastique, ou au Lac St-Jean, ou en 
Abitibi, ne devrait-elle pas constituer le 
coeur d’une politique “globale” d’édu­
cation des adultes? Le programme ré­
gulier de cours aux adultes permet à un 
certain nombre de personnes d'augmen­
ter leur bagage de connaissances géné­
rales. de se recycler sur le plan profes­
sionnel, ou de se cultiver d’une façon ou 
de l’autre. Et cela est nécessaire et ce­
la se fait à la grandeur du Québec. Mais 
un adulte n’a pas besoin d’un diplôme 
de neuvième année comme tel, mais de 
connaissances mathématiques, scienti­
fiques, techniques, linguistiques, léga­
les. etc., pour mieux participer à la vie 
d’un groupe en voie de développement 
économique, social, culturel. Comment 
l’un des cultivateurs déplacés des en-

par Fernand Jolicoeur

virons de Mirabel ou l’un des chômeurs 
de St-Jérôme peuvent-ils avoir le goût 
de s’inscrire à des cours d’adultes, de 
choisir un nouveau métier, quand ils ne 
savent rien de ce que leur réserve un 
avenir que d’autres préparent loin 
d’eux? Leurs seuls recours sont la pro­
testation contre l'inconnu ou la prise en 
charge de leur propre destin avec des 
données incomplètes et des ressources 
insuffisantes, ce qui peut faire aboutir 
à encore plus de frustrations.

Un programme d’éducation des adul­
tes qui n’est pas collé au contexte so­
cio-économique dans lequel vivent les 
gens est un peu comme une machine 
qui tourne à vide. De même, un plan 
d'aménagement régional qui est conçu 
dans la participation active de la po­
pulation est un peu comme une machine 
qui tourne à trop haute vitesse et qui 
risque d’éclater à tout moment. C est 
l’engrenage nécessaire à combiner 
les forces des deux machines qui est 
difficile à forger pour générer une 
marche valable et harmonieuse. C’est, 
je crois, le plus grand défi auquel 
doivent faire face ceux qui son respon­
sables du développement des ressour­
ces humaines et des ressources écono­
miques. Mais il reste encore le dilem- 
ne dans lequel se débattent le "centre 
Responsable” et la “Gauche Humanis­
te” et qui risque toujours de faire 
rater les meilleurs efforts de coordi­
nation des politiques de développement. 
Une politique globale d'éducation des 
adultes n’est donc pas pour demain. 
C’est peut-être une utopie à laquelle 
il ne faut pas trop rêver pour plutôt 
consacrer nos énergies à l'élaboration 
d'une stratégie du développement dont 
les adultes, qu’on semble parfois vouloir 
former à tout prix, soient les acteurs 
principaux. Des politiques d'éducation 
"permanente” découleront tout natu­
rellement d'une telle stratégie.

Il reste évidemment légitime de

tendre vers une politique globale d’é­
ducation des adultes qui implique une 
coordination des efforts du ministère 
de l’Education, de tout le réseau sco­
laire, du niveau primaire jusqu’au ni­
veau universitaire et des organismes 
privés socio-économiques et culturels 
C’est à l’Etat qu’il incombe de facili­
ter cette coordination en fournissant 
les ressources nécessaires et en régle­
mentant l'administration d’un tel sys­
tème. Beaucoup a été fait dans ce sens 
jusquà date, mais tous admettent 
qu’il reste encore beaucoup à faire 
Mais, là encore, la tâche n’est pas 
facile. On conteste à l’Etat un droit 
de décision dans T orientation du sys­
tème et un droit de contrôle dans 
son administration. On avait pourtant 
réclamé à grands cris que l’Etai pren­
ne en charge l’éducation à tous les ni­
veaux, ce qui a provoqué la naissance 
du ministère de l’Education en 1962, 
l’établissement des régionales tOpéra­
tion 55), des Cegeps, de la Dnection 
générale de l’éducation permanente en 
1966. enlin le développement de tout un 
système public de l’éducation admi- 
nistré par l’Etat et non plus par des in­
térêts privés, si légitimes soient1 
ils L’Institut canadien d’Education des 
Aduites a demandé, par exemple que le 
contrôle du comité d’administration 
de Multi-Média soit entre les mains 
de la clientèle desservie par ce pro­
gramme. Cela est impossible, c’est 
même la négation de toute politique 
gouvernementale. Le gouvernement le 
plus socialiste au monde administrera 
toujours par décisions... Ce n’est pas 
ce qui différencie une forme de gouver­
nement d’une autre.

Il faut distinguer entre participer à 
l’élaboration d’une décision et participer 
à la décision elle-même. Dans le pre­
mier cas, il s’agit de consultation, dans 
le deuxième, de gestion L’adulte est 
ie gerant de sa propre formation, des 
processus éducatifs qu’il veut bien sui- 
vre pour atteindre son but il ne peut 
iètre de l’affectation des ressources 
à l’administration du régime public 
d éducation.

Le cheminement que doit suivre une 
politique d éducation des adultes pour 
atteindre à sa globalité est donc très 
iong et parsemé de difficultés les plus 
inattendues: il épouse les méandres dans 
lesquels se forge la démocratie elle- 
même; il croise toutes les routes de la 
planification du développement Dieu 
merci! il n existe pas de bible de l'édu­
cation des adultes On pourra donc in­
ventai des politiques, des processus, 
une androgogie à la mesure de son ima­
gination et de son désir de se mettre 
au service des adultes avec tout le res­
pect qu’on doit à l’homme. La plus belle 
invention qu on ait connue chez nous en 
ce domaine est Multi-Média (inspiré par 
Tévec). Puissent Dieu... et les gestion­
naires lui prêter longue vie!
(*) Herman Kahn: A l’assaut du futur, 
Editions du Jour, Montréal. 1973.

M. Fernand Jolicoeur est directeur 
régional au Québec du ministère de la 
Main-d’oeuvre et de l’Immigration. D 
fut directeur de l’éducation des adultes 
au ministère de l’Education du Québec.

atk collège marie-victorin
f 7000,rue marie-victorin, montréal462.tél:325-0150

COURS DE PERFECTIONNEMENT POUR ADULTES

AU COLLEGE

RENSEIGNEMENT GÉNÉRAL
Cours offerts dons les concentrations suivantes: sciences humaines, sciences pures, sciences de la santé, arts et lettres,

TECHNIQUES ADMINISTRATIVES
Cours offerts dans le tronc commun du Certificat ainsi que dans les options Finance, Personnel et Marketing.

TECHNIQUES D'ÉDUCATION SPÉCIALISÉE
Programme destiné aux adultes travaillant auprès des délinquants, des arriérés mentaux, des caractériels, etc. 
Section de gérontologie.
Recyclage, perfectionnement, cours avancés.

ASSISTANCE SOCIALE
Programme offert aux adultes qui désirent se préparer aux tâches de service social de tous genres.

ANIMATION FAMILIALE
Programme offert aux adultes qui veulent approfondir les questions relatives à la famille, en vue d'une formation 
personnelle ou d'un engagement communautaire.

PASTORALE SPÉCIALISÉE
Programme destine aux agents de pastorale qui s'occupent des personnes en situation d’inadaptation.

GARDERIE D'ENFANTS
Programme de formation spécialement conçu pour les personnes travaillant dans les garderies d'enfant.

CULTURE POPULAIRE
Série de cours hors cycle répondant à des besoins particuliers: cours de catéchèse ou de mathématiques modernes 
pour les parents qui ont des enfants a l'école, cours d'anglais accéléré, etc.

PATI LIMITE D'INSCRIPTION; 5 SEPTEMBRE 1973

LE COLLEGE CHEZ SOI
ENSEIGNEMENT PROGRAMME INDIVIDUALISE

Vous ne pouvez pas ou vous ne voulez pas venir au collège à 
chaque semaine ?

Vous résidez hors de la région de Montréal ?

Si vous le voulez, le collège ira chez vous et vous étudierez à votre 
rythme.

Nous offrons des cours en sciences humaines et en techniques 
administratives.

Anthropologie — Histoire — Philosophie 
Psychologie — Politique 

Français — Mathématiques 
Administration — Comptabilité — Personnel

Droit — Finance 
Marketing — Placement

PATE LIMITE D'INSCRIPTION: 10 SEPTEMBRE 1973

POUR TOUT RENSEIGNEMENT S'ADRESSER AU:

collège marie-victorin
ZOOO/ue marie-victorin, montréal462.tél:325-0150

4



Le Devoir, samedi 1 8 août 1 973 • Vsupplément éducation

Une politique en plein virage
Un tel article sur l’éducation des adul­

tes deviendra, dans l'avenir, de plus en 
plus anachronique. La phase ultérieure 
d’un processus educatif continu ne pourra 
encore longtemps être analysée isolé­
ment des autres éléments constitutifs de 
la cité éducative.

Aussi décrirons-nous d'abord les prin­
cipales caractéristiques de la phase qui 
s’achève, où l’éducation des adultes, grâ­
ce à une expansion sans précédent, a ob­
tenu droit de cité. Toutefois, il nous fau­
dra ensuite souligner les transformations 
majeures d’une demande en éducation 
qui. jusqu'à hier, se traduisaient surtout 
en termes d'extension aux adultes des 
services scolaires offerts aux jeunes.

Jusqu’en 1966-1967, faisaient figure de 
pionniers des organismes comme 1TCEA 
qui demandaient à l'Etat de créer un sec­
teur public d'éducation des adultes. Main­
tenant, ce domaine, grâce à une crois­
sance extrêmement rapide, fait désor­
mais partie de l'image que tout citoyen 
sc fait du système québécois d'éducation.

Les seuls budgets du ministère de l’E­
ducation du Québec en éducation des 
adultes de niveau non-universitaire pas­
sent de 2.1 millions en 1964-65 et 2.3 
millions en 1965-66 à 15.5 millions en 
1966-67 , 31.9 millions en 1968.69 et 
45.2 millions en 1971-72, sans compter 
les allocations aux chômeurs inscrits 
à plein temps à des sessions de for­
mation, allocations se chiffrant en 1968- 
69 à 37.8 millions et à 45 millions 
en 1969-70.

Au seul niveau secondaire, les com­
missions scolaires, absentes de ce sec­
teur au début des années soixante, ac­
cueillent dès 1965-66 quelque 75,000 
adultes. Cette clientèle allait s’accroî­
tre de plus de 100% dans les deux an­
nées suivantes et réunir en 1969-70 en­
viron 165,000 participants.

Les universités québécoises, présen­
tes plus tôt en ce domaine, offrent dès 
1962-63 des cours à environ 20.000 
adultes. En 1970-71 ces institutions 
accueillent pratiquement autant d'étu­
diants à temps partiel dans les facultés 
ou les services d'éducation des adultes 
que d'étudiants réguliers à temps plein

de manière à constituer une population 
universitaire totale de 110,000 étudiants.

Les cégeps ont aussi contribué à cet­
te croissance en ouvrant leurs portes 
dès 1966-67 à 8.000 adultes et mainte­
nant. en 1971-72, à plus de 30,000.

Le problème auquel sont maintenant 
confrontés les 200,000 adultes québécois 
inscrits à des sessions de formation 
n'est donc pas celui du désintéressement 
du système public d enseignement à 
leur égard. La croissance rapide du sec­
teur public d éducation des adultes cons­
titue en effet un important pas en avant 
dans la réforme de l'éducation au Qué­
bec. Toutefois ce n'est plus du côté 
quantitatif que se posent davantage les 
problèmes pour les milhers d etudiants 
adultes et ceux encore plus nombreux 
qui n'utilisent pas les ressources éduca­
tives publiques. Le problème se pose 
maintenant à d'autres niveaux: celui 
de la démocratisation de l’éducation, de 
la nécessaire relation entre :’école et 
le milieu (ou encore l'éducation et le dé­
veloppement) et enfin celui d'une trans­
formation globale du système d’éduca­
tion dans une optique de l’éducation per­
manente.

L'image positive que lui a conféré sa 
progression rapide a permis à l’éduca­
tion des adultes d'échapper momentané­
ment à la critique vigoureuse qu'a es­
suyée durant cette dernière décennie 
l'enseignement régulier

Cependant, une analyse attentive nous 
conduit aux mêmes critiques, tout au 
moins en ce qui regarde la démocratisa­
tion. En effet de nombreuses enquêtes 
en plusieurs pays ont démontré que la 
plupart des programmes actuels d édu­
cation des adultes ne rejoignent que les 
milieux déjà avantagés au plan scolai­
re; ceux qui ont pu bénéficier de plus 
d'éducation en reçoivent encore davanta­
ge. L'éducation des adultes par la sur­
représentation des minorités privilé­
giées et la sousreprésentation des mi­
lieux moins scolarisés dans sa clientè­
le maintient et renforce la pyramide sco­
laire et par là dans son ensemble la 
pyramide sociale. L'influence prédomi­

nante du statut socio-éducatif sur l'a­
bandon de la formation montre que l’é­
ducation des adultes a contribue au 
maintien des rapports d'inégalité entre 
les groupes sociaux. Dans la phase ac­
tuelle. on a certes beaucoup développé ce 
secteur de l'éducation mais en imitant 
trop l'éducation régulière, <:• a ainsi 
emprunté ses sérieuses limites, sa ri­
gidité. sa turbine unique ", son code 
exclusif de communication, bref son al­

légeance sociale.
C est depuis que le secteur public de 

l'éducation des adultes a atteint un volu­
me d'activités lui donnant une visibilité 
sociale que les milieux sociaux concer­
nés en sont arrivés à redéfinir leurs 
demandes en éducation de façon plus co­
hérente avec leurs situations et leurs in­
térêts sociaux. On note en effet depuis 
quelques années de plus en plus de re­
vendication pour une réelle égalité des 
chances en éducation des adultes et de 
protestations de plus en plus nombreuses 
face à une formation ne conduisant la 
plupart du temps nulle part ni à un em­
ploi, encore moins à la promotion du mi­
lieu.

L idéologie de la rentabilité immédia­
te de l’éducation qui avait portée la ré­
volution tranquille, allait certes favori­
ser l'engouement des citoyens adultes 
pour les cours du soir et la participation 
des travailleurs en chômage aux cours 
de recyclage a plein temps Toutefois 
la désillusion de cette politique d enri­
chissement pai l'éducation allait se ré­
pandre aussi vite en éducation des adul­
tes que dans l’enseignement régulier.

L'idéologie de la formation comme 
outil de relance économique s’était dé­
veloppée à une époque de pénurie de 
travailleurs qualifiés; elle gouverne 
encore aujourd'hui l’éducation des adul­
tes même si actuellement la demande 
d'emploi est nettement en deçà de ce 
qu'est la population active québécoise. 

On se forme, mais il n’y a pas de 
job au bout ’ Dans une étude en cours 
a T Institut nous constatons en effet 
que moins de 50% des participants à 
la formation professionnelle des adultes 
sc placent dans les métiers pour les­
quels ils se sont formés.

Tant que la politique de formation des 
adultes ne sera pas intégrée à l'inté­
rieur de réelles stratégies de développe­
ment économique et industriel (ce qui 
pose le problème à un tout autre ni­
veau), cette politique éducative, malgré 
T idéologie officielle, sera, il faut bien 
l'admettre, un outil de manipulation et 
de régulation de la classe ouvrière 

On nous répond quelques fois que l'ef­
fet de promotion de l’éducation des adul­
tes est beaucoup plus positif dans les 
milieux plus scolarisés; cela ne fait que 
confirmer notre impression d'ensemble 
que non seulement les ressources édu­
catives sont utilisées par les minorités 
privilégiées mais qu’elles sont aussi 
davantage pour ces groupes plus que tout 
autre, des facteurs de promotion profes­
sionnelle.

Ainsi, cette mise en transparence du 
caractère généralement 'piégé'' de 
l’éducation des adultes conduit les mi­
lieux ouvriers et populaires à exiger de 
plus en plus clairement, non seulement 
de leur rendre accessibles les ressour­
ces éducatives mais d axer leur utilisa­
tion sur le développement de leur col­

lectivité.
En effet on constate de plus en plus 

que la formation académique profes­
sionnelle des adultes répond à une con­
ception du développement social trop 
limitée à la promotion professionnelle 
et qui se réalise de toute façon très peu. 
La majorité des programmes offerts 
sont généralement élaborés sans aucun 
lien avec la chentèle visée, sans aucune 
référence à leur situation sociale. En 
matière d'alphabétisation par exemple, 
on apprend à lire pour lire, ou plus 
récemment pour mieux exercer un mé­
tier éventuel (ce qui est déjà beaucoup 
mieux), mais en même temps_ on ap­
prend plus rarement à connaître son 
miüeu et à communiquer aux autres la 
compréhension des problèmes qui s’y 
posent pour y faire face tous ensemble. 
De même les activités de formation pro­
fessionnelle réduisent l'apprentissage 
à la seule dimension technique du mé­
tier; la connaissance et la discussion 
des autres aspects sociaux, économi­
ques et culturels du milieu du travail 
sont absents. Cette réduction de Tuni- 
vers professionnel véhicule par le fait 
même un contenu socio-économique 
et une orientation qui a peu à voir avec 
un réel développement. Au plan acadé­
mique on communique généralement le 
savoir abstrait nécessaire pour réussir, 
on aide plus rarement les adultes à 
prendre conscience de ce qu'ils savent 
déjà, à s'instruire à partir de leur 
expérience sociale, a saisir ce qui se 
passe dans leur milieu et à s’organi­
ser pour solutionner leurs problèmes.

Et l'éducation des adultes ne se limi­
te pas au rattrapage scolaire, ni au per­
fectionnement professionnel. Cela im­
plique aussi les activités d éducation po­
pulaire ou de promotion culturelle et 
collective.

Or. autant l'éducation des adultes a-t- 
elk gagné droit de cité à l'intérieur du 
système d'éducation, autant l'éducation 
populaire est demeurée le parent pauvre 
au sein de l’éducation des adultes.

Dans le budget global de la Direction 
générale de l'éducation des adultes au 
MEQ, d'éducation populaire ne totalise 
que de 0.5% à 8% selon que l’on exclut ou 
non le projet spécial Seapac et cette 
machine aux ratés sans nombre qu'est 
Multi-média. Bien plus, les subventions 
aux organismes volontaires d'éducation 
populaire ne constituent qu'environ 10' < 
du budget de l'éducation populaire

Or. les différentes formes de regrou­
pement des citoyens sur les bases les 
plus diverses que sont un syndicat, une 
coopérative, un comité de quartier ou de 
village, un centre communautaire, une 
union de locataires ou d'assistés sociaux, 
etc, ces formes d'associations exercent, 
en dehors du réseau institutionnel, une 
fonction éducative essentielle à la revita­
lisation continue des milieux sociaux.

Un système public d'éducation doit 
conserver et promouvoir ce patrimoine 
éducatif des milieux populaires.

Cette contre-école, d ailleurs, est plus 
qu'un élément essentiel d'un système col­
lectif d'éducation; elle exerce une in­
fluence certaine dans la transformation

par Paul Bélanger

du réseau institutionnel.
D n est plus rare en effet de rencon­

trer des citoyens qui, à travers leur 
expérience présente dauto-formation, 
en viennent à repenser le modèle de leur 
formation scolaire initiale. L’école qu ils 
ont vécue les prépare très peu à utiliser 
ultérieurement les différentes ressour­
ces éducatives qu’ils s’agisse de forma­
tion académique et professionnelle ou 
d'éducation populaire

Cependant, cette mutation de Técole 
traditionnelle nous place inévitablement 
devant une alternative que failure no­
vatrice” du concept d'éducation perma­
nente risque de dissimuler.

Nous nous trouvons ici devant un di­
lemme. Allons-nous continuer de "sco­
lariser” à outrance le processus éduca­
tif rendu maintenant continu? Favorise- 
rons-noas au contraire une organisation 
et des modèles d utilisation des ressour­
ces éducatives capables de promouvoir 
sous de multiples formes le développe­
ment des différents milieux?

Le discours sur l'éducation permanen­
te risque de cautionner un rêve vraiment 
totalitaire celui d'asseoir (littérale­
ment et symboliquement) la population 
québécoise sur les bancs de Técole et 
d'exercer en permanence une relation 
de domination et de dépendance de la mi­
norité scolarisée sur la majorité.

Par ailleurs, [ éducation permanente 
peut aussi signifier l'égalité des chances 
de promotion professionnelle, l'auto­
détermination culturelle des groupes 
sociaux et la promotion collective de la 
majorité.

Le choix n'est pas encore lait. La po­
litique d'éducation des adultes en est à 
un tournant. Une mobilisation sera né­
cessaire pour que les conditions de Tédu- 
cation permanente se réalisent, entre 
autres une politique de congés-éducation, 
pour qu aussi en viennent à prédominer 
les tendances encore marginales d'orien­
tation de T éducation vers le développe­
ment et la démocratisation.

Paul Bélanger est adjoint au directeur 
général de l’Institut canadien de l’éduca­
tion des adultes (ICEA)
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"La leçon des faits" : 
un nouvel instrument de travail

Madame Lachance a fait par­
tie du projet SESAME depuis le 
début jusqu'à la fin récente du 
projet. Elle est maintenant mem­
bre de l’Equipe d'aide au dévelop­
pement de la Direction générale de 
l’éducation des adultes (DGEA).

Le travail de SESAMÈ a porté 
sur la 'pédagogie des adultes 
(andragogie) et sur les stratégies 
de changement en éducation des 
adultes. A ce titre, SESAME a 
donné une impulsion nouvelle au 
perfectionnement des personnels 
de l'éducation des adultes.

La DGEA a décidé de réinves­
tir les résultats de ce projet ex­
périmental, qui a duré de 6? a 72, 
dans des actions organisées au­
tour de deux thèmes prévilégiés:

-le pertectionnement des per­
sonnels et

-le développement pédagogi­
que des organismes d'éducation 
des adultes.

L'Equipe d'aide au développe­
ment est responsable de ces 
actions.

Depuis que le Québec donne de T édu­
cation aux adultes sur une grande échel­
le, la recherche d une pédagogie adap­
tée aux adultes et par conséquent celle 
de la formation des éducateurs d'adul­
tes est restée sans réponse satisfaisan­
te. Certes, l'Opération Départ-Mont­
réal (D y a apporté une importante con­
tribution sur le plan de la théorie Le 
problème du comment faire restait 
entier. C'est a ce problème précis 
qu'a travaillé pendant cinq ans le projet 
Sesame. Lise Lachance, membre de 
l'ex-équipe Sesame, s'apprête a pu­
blier d'ici la fin de 1973 un petit livre 
intitulé “La leçon des faits”, qui, tout 
en faisant le bilan partiel de l'expérien­

ce de Sesame, applique la pédagogie 
mise au point par Sesame a la forma­
tion des éducateurs d'adultes. 11 s'agit 
donc d'un apport riche de possibilités 
pour "la façon de faire " en Education 
des adultes.

(Il On se rappelle que c'est elle qui a lan­
cé au Québec les concepts du "s'éduquant

Lise Lachance est tout à la fois une 
femme ordinaire et extraordinaire; or­
dinaire. elle l’est par sa formation de 
technicienne en laboratoire, par le fait 
qu elle a enseigné trois ans aux adultes 
de la C.E.C.M. qu elle est mère de trois 
entants et qu elle écrit franchement, con­
crètement. Extraordinaire, elle l'est par 
son expression claire et accessible à 
tous, même sur des sujets aussi difficiles 
que les principes et conditions d'un ap­
prentissage authentique, par sa capacité 
de raconter son expérience de forma­
teur, de l'analyser en profondeur et de 
l'évaluer de façon très critique et, en­
fin, par la dense synthèse de faits et de 
réflexions qu elle nous présente dans son 
livre.

Il n'est pas facile de présenter en 
quelques lignes la riche expérience que 
relate “La leçon des faits”. Ce qui ca­
ractérise le mieux le genre de ce livre 
c'est qu'il s'agit du témoignage d'un for­
mateur d'adultes. Sous chaque fait rap­
porté. derrière chaque réflexion, on sent 
vivre et vibrer une femme passionnément 
engagée dans l'éducation des adultes; 
"Ceux qui faisaient partie de l'équipe à 
ce moment ne sont pas prêts d’oublier 
la fébrilité avec laquelle nous préparions 
les stages et les rencontres avec les pro­
se sseurs et leurs directeurs. Et on a 
pu vérifier l'exactitude de cette petite 
phrase: "être malade d'anxiété"

Comme l'auteur est un praticien émi­
nemment préoccupé de faire oeuvre uti­

le son témoignage prend la forme du 
récit de l'expérimentation d une "stra­
tégie de changement éducative" qui 
est à la base de la démarche de forma­
tion du 1er Cycle (2) et qui a influencé 
toutes les actions entreprises par l’équi­
pe Sesame. Rappelons que cette démar­
che amène les personnes visées par le 
changement à connaître clairement la 
situation ou les problèmes a résou­
dre et à décider elles-mêmes des chan­
gements a apporter' '.

En racontant comment Sesame a pro­
cédé, l'auteur fournit a l'Education des 
adultes un véritable instrument de tra­
vail, expérimenté et rodé pendant cinq 
ans. Ce qui fait la valeur et la nouveauté 
de cet instrument, c'est qu'il permet de 
partir de l'expérience de l'étudiant adul­
te (c'est la pédagogie centrée sur l'é- 
levei ou de l'éducateur d'adultes (c'est

le programme de formation 1er Cycle) 
pour leur faire comprendre ce qu'ils sont 
motivés a apprendre, ou changer ce 
qu eux-mêmes désirent changer dans 
leur enseignement.

Principes et conditions d'apprentis­
sage.

Cest ainsi que l'auteur, en réfléchis­
sant sur son expérience de professeur 
et de formateur d'éducateur d'adultes 
(et non pas a priori) en vient a dégager 
les principes suivants:

1- " Une décision personnelle est à 
la base de tout changement durable,

2- Le changement doit corresponsre 
à des besoins clairement ressentis,

3- Le changement doit être choisi li­
brement.

4- Le changement doit être fait au 
rythme de chacun".

Son expérience lui apprend en outre 
que l'application de ces principes sera 
vaine si elle ne réunit en même temps 
les conditions concrètes suivantes:

1- “Lorsqu’on donne la liberté de 
choisir il faut aussi donner l aide néces­
saire pour que cette liberté soit utilisée 
avec profit",

2- L'étudiant adulte, le professeur en 
formation doit “avoir un minimum de 
confiance en ses ressources pour agir, 
pour changer".

3- "Pour maintenir un changement il 
est nécessaire de pouvoir renforcer 
ses décisions avec l aide d'autres per­
sonnes.

4- La personne qui entreprend une dé­
marche de changement doit avoir droit 
au tâtonnement et a l'erreur".

Tel que présenté ici cela peut sem­
bler bien abstrait ou théorique, mais 
l'auteur ajoute a cela la démarche et 
les procédés qu elle a utilisés ainsi que 
les designs de stages et des exemples 
d'ateliers de travail en groupe qui

montrent comment on peut réaliser tout 
cela dans la pratique de l'enseignement 
ou de la formation des éducateurs.

Ce qui résulte de tout ceci, ce sont 
des apprentissages authentiques tels 
que l'auteur en a elle-même vécus: 
"s'engager dans un travail en y inves­

tissant son expérience, ses idées, ses 
ressources et ses difficultés est une tâ­
che souvent épuisante. On risque d être 
ébranlé dans sa tranquillité, on risque 
que le doute remplace les certitudes 
mais on court aussi le magnifique ris­
que d'apprendre véritablement". La 
quatrième partie de son ouvrage est 
consacrée a l'analyse des résultats de 
ces changements ou apprentissages vé­
ritables chez les éducateurs en forma­
tion.

“La participation au 1er Cycle a ame­
né trois grand effets:

1- Elle a suscité chez les professeurs 
une remise en question de leur person­
ne, de leurs rôles, de leurs valeurs, de 
leurs comportement,

2- Elle a amené chacun â voir ses 
élèves sous un jour nouveau et consé­
quemment a lui reconnaître une place 
plus importante dans la classe,

3- Elle a développé chez les parti­
cipants leur sens critique, augmenté 
leur capacité d'écouter, de communi­
quer".

Les témoignages d'anciens stagiaires 
de Sesame, réunis à la fin de l'ouvrage, 
Viennent d'ailleurs confirmer et élargir 
cette analyse des effets de cette forma­
tion. L'espace nous manque pour en ci­
ter l'un ou l'autre.

Ce que Sesame a fait, d'autres peu­
vent le faire. Voilà la raison d'être de 
ce livre: mettre dans les mains autant 
de gens ordinaires que des spécialistes 
un instrument de travail et de réflexion. 
L'auteur a donc placé au début de son 
ouvrage une petite note pour en faciliter 
la lecture. Cette note indique clairement 
les parties du livre qui peuvent intéres­
ser les différentes catégories de ec- 
teurs. ce qui le rendra facile à consulter 
pour les gens pressés.

Les formateurs d’adultes, qu'il s'a­
gisse de professeurs ou de personnes 
chargées de donner la formation aux 
éducateurs d'adultes, liront l'ouvrage 
en entier et y trouveront l'explicitation 
de la "méthode Sesame ". La dernière 
partie qui porte sur une "démarche 
pour l'élaboration d’un programme-ca­
dre " les intéressera particulièrement.

Les gestionnaires du perfectionne­
ment du personnel liront les chapitres 
deux et quatre qui portent respective­
ment sur la formation des professeurs 
et sur les effets de la formation et ses 
répercussions en classe, à l'école, etc...

Enfin toute personne intéressée de 
près ou de loin par l’éducation des adul­
tes, à partir de ceux qui doivent implan­
ter un nouveau régime pédagogique jus­
qu’à l'étudiant adulte, voire même aux 
parents qui ont des enfants à l'école, 
pourront trouver profit à lire un chapi­
tre ou l'autre pour y découvrir comment, 
simplement, on peut adopter une péda­
gogie qui soit centrée sur celui qui ap­
prend. qui tienne compte de sa condi­
tion et réponde à ses besoins.

Enseigner d une façon théorique Ta 
centration sur le client " de Karl Rogers,

par Roger Blanchette

c'est une chose. L’appliquer concrète­
ment au processus de formation d'éduca­
teurs d'adultes, c’en est une autre. Cest 
précisément le tour de force que Sesame 
a réussi, comme en témoigne “La leçon 
des faits”, en même temps qu'il fournit 
au lecteur les instruments pour commen­
cer à le faire lui-même. Car en défini­
tive c est un processus d'autoformation, 
encadré et guidé, que nous décrit l'au­
teur et auquel il nous convie.

L utilisation de cet instrument pour­
rait sans doute permettre d’améliorer 
grandement la formation des éducateurs 
ainsi que la pédagogie des adultes, mê­
me si. malgré les efforts de présenta­
tion de l'auteur, l'appropriation de cer­
tains instruments reste parfois difficile. 
Les éducateurs et formateurs pourront 
aussi déplorer que l'auteur n'ait publié 
que trois des ateliers de travail en grou­
pe et non pas la série complète.

Souhaitons en terminant que ce livre 
connaisse la diffusion qu'il mérite et que 
cet instrument de travail soit largement 
utilisé par les artisans de l'éducation, 
au Québec et ailleurs.

(2) C est le nom de Sesame a donné à son 
programme de formation des éducateurs d a- 
dultes et dont traite en particulier cct ouvra­
ge. En 1970-71. le 1er cycle a réuni 60 édu­
cateurs d'adultes venant des commissions 
scolaires de toute la province et six anima­
teurs. Comme il s'agissait d'un programme 
de formation en cours d'emploi, quatre sta­
ges. en résidence, étaient intercalés à des 
moments propices dans l'année scolaire.

M. Roger Blanchette est membre de 
l’Equipe d’aide au développement, du 
ministère de l’Education.
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Droit de cité 
pour la 
bibliothèque

C'est le signe non équivoque d une 
grande évolution que, dans une publica­
tion sur l'éducation, on parle des biblio­
thèques. Si on fait exception au rapport 
Parent qui fit un étalage impudique de 
sophismes et un abus évident de truis­
mes et de gargarismes, si on excepte 
quelques publications bien intentionnées 
ou involontairement avant-gardistes, les 
bibliothèques demeurent un des der­
niers vestiges de l’époque de la grande 
noirceur. La quantité presque incroyable 
de statistiques qu’on pourrait citer dé­
crirait une situation de pays sous-déve­
loppé.

On ne s'étonnera pas que l’éducation 
permanente profite peu de l'influence 
des bibliothèques. Aux difficultés pro­
pres aux bibliothèques, et à leur fonc­
tionnement souvent lourd qui iavorise 
d'emblée la stagnation, il faut ajouter 
ces autres difficultés propres à l’éduca­
tion permanente, et constater que les 
unes se conjuguent aux autres. Aussi, 
nous analyserons ces difficultés avant 
de proposer quelques jalons de solutions.

Pour ceux qui l'ignoreraient - et ils 
sont peut-être plus nombreux qu'on ne 
se l'imagine le Québec compte un 
certain nombre de bibliothèques. Les 
unes sont dites publiques ou municipales, 
parce qu elles relèvent habituellement 
de la juridiction des municipalités et 
sont coordonnées par le Service des 
bibliothèques du Ministère des affaires 
culturelles. On inclut aussi dans ce pre­
mier groupe les Bibhothèques centrales 
de prêt (B.C.Pl. celle de l'Outaouais. 
celle de la Mauricie et celle du Sague- 
nay-Lac-Saint-Jean. Ces 3 bibliothèques 
centrales de prêt constituent le premier 
jalon d'une série qui. un jour, couvrira 
les 10 régions administratives du Qué­
bec. Par ailleurs, selon un récent rap­
port, le Québec compte 104 bibliothèques 
locales, soit municipales, soit d'associa­
tions, réparties dans 92 villes. Ainsi, 
un peu plus de 50% du territoire québé­
cois est servi par ce réseau de biblio­
thèques publiques. Il n'est pas superflu 
de rappeler que. dans le contexte de 
l'éducation permanente, le développe­
ment d'un réseau de bibliothèques pu­

bliques est une opération essentielle. 
Quelle que soit la vitalité des bibliothè­
ques d'enseignement, les bibliothèques 
publiques restent pour la plus grande 
partie de la population, la source prin­
cipale de leur documentation Aussi, le 
développement de ces réseaux ne sau­
rait laisser indifférent le responsable de 
l'éducation permanente. Elles sont, en 
elles-mêmes, une forme d'éducation 
permanente.

Far ailleurs, nous trouverons une bi­
bliothèque centrale dans toutes les uni­
versités du Québec, en plus d’une bi­
bliothèque dans un grand nombre de fa­
cultés ou d’écoles universitaires. Tous 
les colleges d’enseignement général 
et professionnel (Cegep) offrent les ser­
vices d'une bibliothèque. Enfin, les 250 
écoles polyvalentes administrées par les 
55 commissions scolaires régionales, 
disposent toutes d'une bibliothèque.

Faut-il rappeler que les services de 
toutes les bibliothèques publiques sont 
offerts à tous les citoyens qui vivent 
dans le territoire desservi et que ceux 
de toutes les bibliothèques d'enseigne­
ment sont offerts à tous les profes­
seurs et à tous les étudiants de l'insti­
tution. Faut-il mentionner ce qui ne 
peut être qu'qne évidence, à savoir 
que la qualité de ces services oscille 
d'une bibliothèque à l’autre, selon une 
foule de variables, depuis l’impondéra­
ble aussi subjectif que la bonne volonté 
des administrateurs et la qualité des 
bibliothécaires jusqu'aux contraintes 
des normes budgétaires.

Sous cet angle, on peut donc dire que 
les étudiants du secteur de l’éducation 
permanente ne sont ni moins ni mieux 
favorisés que leurs benjamins. Le nom­
bre des bibliothèques publiques est, 
bien sûr. nettement insuffisant. De 
vastes régions ne disposent pas encore 
de ce service. Par ailleurs, les institu­
tions d'enseignement disposent toufes 
d'une bibliothèque dont la cote voyage 
du "bon" à T”excellent ".

Notons enfin que toutes ces bibliothè­
ques, ou presque, évoluent rapidement 
d'un centre de documentation. En ce 
l'état plus dynamique et plus prospectif 
d'un cetre de documentation. En ce

sens, elles continuent d'acquérir la do­
cumentation écrite pertinente à la 
clientèle desservie. Mais elles ne refu­
sent plus l'accès aux microcopies ni aux 
documents audio-visuels qui prolifèrent 
en cette époque mcluhannienne.

Il n’est peut-être pas inutile, non plus, 
de rappeler que l’animateur de ce centre 
de documentation est de mieux en mieux 
préparé au rôle important qu’on lui con­
fie. Il serait grossièrement injuste de 
continuer de le confondre avec un quel­
conque cerbère des connaissances hu­
maines accumulées depuis l’époque néo­
lithique jusqu’à Têre atomique. C’est 
dans la categorie des animateurs qu’il 
se loge.

Animateur social ou culturel, s’il oeu­
vre dans une bibliothèque publique. Ani­
mateur pédagogique si son champ d'ac­
tivité est une institution d’enseignement. 
Toujours, ou du moins de plus en plus, 
son souci primordial réside dans l’inté­
gration complète de sa bibliothèque au 
contexte existentiel où elle doit vivre et 
servir. Or, dans le cas des maisons 
d’enseignement, cette intégration est fort 
importante. Elle signifie que la biblio­
thèque "informe’’ les méthodes péda­
gogiques appliquées dans l'école, dans 
ce sens étymologique qu’elle leur don­
ne une forme particulière. Elle signifie 
que la pédagogie vécue dans l’école est 
différente à cause de la présence d’une 
bibliothèque dynamique. Elle oblige les 
enseignants à donner un enseignement pai 
ticulier qui tient compte de cet élément 
essentiel. Cette intégration doit attein­
dre un tel niveau d’intimité que cette éco­
le ne serait plus la même sans la biblio­
thèque. Est-ce rêver que de songer et 
de parler d'une telle présence? Sûre­
ment pas. De plus en plus, grâce au tra­
vail vraiment professionnel et pédago­
gique des bibliothécaires, grâce à une 
sensibilisation profonde des administra­
teurs scolaires et des professeurs, le 
rôle pédagogique de la bibliothèque s’a­
vère efficace et rentable.

Bien sûr. quoi qu’on en pense à pre­
mière vue, l'utilisation de la bibliothè­
que (comme d’ailleurs celle des moyens 
audio-visuels) n'est pas une solution de 
facilité. Le temps est révolu où le pro­
fesseur amenait les étudiants à la bi­
bliothèque pour pouvoir corriger ses 
copies en paix ou leur faisait visionner 
un film pour escamoter un vendredi 
après-midi pluvieux. La bibliothèque 
est devenue un laboratoire qui ne sert 
plus de complément au déversement 
scientifique du professeur. Elle s’insère 
dans la trame systémique élaborée 
par un professeur soucieux d’assurer à 
son travail une plus-value pédagogique.

Le rôle du bibliothécaire est donc 
multiple. Il doit, bien sûr, rendre la 
documentation facilement accessible. 
Il doit multiplier les approches vers 
le document. Il n'hésitera pas à faire 
appel aux moyens technologiques les 
plus raffines pour minimiser la dis­
tance qui sépare souvent le chercheur 
du document. Il mettra en place, si né­
cessaire, toute une quincaillerie so­
phistiquée qui, il faut au moins l'espé­
rer. ne deviendra pas une embûche nou­
velle dans la recherche du document.

Mais, comme éducateur et comme 
pédagogue, le bibhothécaire cherche-
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par Jeàn-Rémi Brault

ra, avec ses collègues professeurs les 
meilleures méthodes pour que l’étu­
diant devienne l’agent principal de son 
éducation. C’est pourquoi nous n’hési­
tons pas à affirmer que les services 
de la bibliothèque sont sur la voie d’un 
haut degré de qualité et un profession­
nalisme pédagogique que de nombreux 
collègues étrangers nous envient.

Or, c’est dans ce .contexte que l'édu­
cation permanente est entree. S’est- 
elle développée dans le même sillage 
et en poursuivant les mêmes objectifs? 
Nous voudrions l’espérer et le cons­
tater. Mais était-ce seulement possi­
ble? Car. les difficultés inhérentes à 
cette catégorie d’étudiants sont bien 
réelles. Et nous aurions tort de les 
minimiser.

Qu’on pense seulement au problème 
de l’accessibilité à la bibliothèque. La 
plupart de ces étudiants ne peuvent pour­
suivre leurs études qu'en grugeant sur 
le temps normalement réservé à leur 
vie de famille ou aux loisirs les plus 
légitimes. Comment exiger alors qu’en 
plus des cours, ils se déplacent pour 
venir à la bibliothèque. Comme, par 
ailleurs, la bibliothèque ne reçoit ha­
bituellement aucune subvention spécia­
le pour répondre aux besoins de l'édu­
cation permanente, il n’est pas facile 
de 'prolonger les heures d’ouverture 
ni de fournir un personnel qualifié.

Et pourtant, ces étudiants ont le droit 
de profiter des mêmes services péda­
gogique que ceux qui sont offerts à 
leurs benjamins. La pédagogie active 
vécue par ceux-ci ne doit pas être re­
fusée à ceux-là. Sous peine d’être 
marginalisés ou défavorises, il doivent 
profiter de tous ces services que sont 
la bibliothèque, l'audio-visuel et les la­
boratoires. Ce n'est pas parce qu'un 
cours se donne en soirée ou le samedi 
que les étudiants doivent se limiter à 
la distribution (fut-elle intarissable) 
de la science professorale.

Or, nous nous en rendons compte, 
cette situation pose tout le grave pro­
blème des objectifs de l’éducation per­
manente et des moyens les plus appro­
priés pour les atteindre. Même s’il

n’entre pas dans le cadre de cet exposé 
de définir ces objectifs, nous devons af­
firmer avec vigueur que les bibliothé­
caires ne se resigneront jamais à con­
sidérer les étudiants inscrits à l'é­
ducation permanente comme des étu­
diants d’une zone marginale. Ils n’ac­
cepteront jamais le postulat qui vou­
drait que ces étudiants ne nourrissent 
aucun souci de culture et de formation 
intégrale, mais qu'ils s'inscrivent à 
des cours avec les seules préoccupa­
tions mercantiles ou financières. Mê­
me si un esprit réaliste doit prendre 
conscience que ces soucis peuvent jouer 
un rôle dans la décision qui est prise 
de s’inscrire à un cours et d’obtenir 
tel diplôme, il n’en reste pas moins 
vrai que, dans cette démarche, ils ont 
le droit de profiter de tous les services 
susceptibles de rendre leur apprentis­
sage aussi fécond que possible. Nous 
croyons que leurs motivations sont 
d’un autre ordre: complément de sco­
larisation, mise à jour d une forma­
tion professionnelle, désir de mieux ser­
vir la communauté. Et nous croyons 
qu’en aucun cas, les services qui leur 
sont offerts ne devraient être moin­
dres.

Tous ceux qui se sont penchés sur la 
question de l'éducation permanente ad­
mettent volontiers qu’elle n'est pas sim­
ple. En ce qui concerne les bibliothè­
ques, on peut pourtant suggérer les 
avenues suivantes: Il est d’abord fon­
damental que les bibliothécaire, com­
me ceux qui disposent les leviers 
financiers, acceptent les postulats sui­
vants: 1- ces etudiants ont droit aux 
mêmes services que les étudiants ré­
guliers, le “cheaper education” n'étant 
pas plus justifié que le “cheap labor”. 
2- La bibliothèque n’est pas un servi­
ce auxiliaire qu’on peut offrir ou ne 
pas offrir, ou qu’on peut offrir selon 
des modalités qualitatives variables: 
au contraire, elle est un service essen­
tiel qui doit s’intégrer pleinement dans 
le processus d’apprentissage de tous 
les étudiants. Il ne faut pas hésiter à 
affirmer que le rôle de la bibliothè­
que est aussi essentiel que celui du 
professeur: ce n'est pas minimiser ce­
lui-ci que de maximiser celle-là.

Ces postulats étant admis, la logique 
exige qu’on fournisse aux bibliothèques 
les moyens financiers pour attein­
dre leurs objectifs pédagogiques. Ac­
tuellement, les bibliothèques sont gé­
rées selon un mode de financement fort 
complexe qui ne les favorise pas tou­
jours. Bien plus, alors qu elles reçoi­
vent l’équivalent d’un per capita pour 
les étudiants réguliers, elles ne reçoi­
vent aucune subvention spéciale pour 
les étudiants inscrits à l’éducation 
permanente. Seules des ententes loca­
les, basées sur la bonne volonté, la 
compréhension et le souci d une renta­
bilité pédagogique maximale, ont jus­
qu'ici permis à certaines bibliothè­
ques d’offrir des services appropriés à 
ces étudiants. Il nous parait urgent que 
les services d’éducation permanente qui 
doivent s’autofinancer, attribuent à la 
bibliothèque des sommes convenables, 
non pas a partir de certains principes 
plus ou moins discrétionnaires, mais 
selon des normes sérieuses et précises. 
Des montants d’argent plus généreux
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permettront de prolonger les heures 
d’ouverture, de rendre disponible un 
personnel compétent et. au besoin d’ac­
quérir une documentation particulière.

Enfin, ce problème doit être situé 
dans le contexte beaucoup plus large de 
la multiplication des bibliothèques pu­
bliques et de leur implantation dans 
les milieux de vie de la population. Il 
est incontestable qu’un progrès immen­
se a été accompli durant la dernière 
décennie Les bibliothèques publiques 
se sont multipliées, elles sont mieux 
équipées qn locaux et en documents. 
Le personnel est plus nombreux et fait 
preuve d'un dynamisme exceptionnel. 
Pourtant, il est non moins incontesta­
ble qu’un long chemin reste à parcourir.

Je rêve du jour où la plupart des 
centres commerciaux importants offri­
ront les services d’une bibliothèque. Je 
rêve du jour où chaque famille, de­
puis le papa et la maman jusqu'au bam­
bin, pourront parcourir les corridors du 
centre commercial et trouver autant 
d'intérêt à bouquiner à la bibhothèque 
qu'à fureter dans le magasin à rayons. 
Je rêve du jour où, à la porte de la bi­
bliothèque. on devra établir huit, dix 
ou douze postes pour le prêt des livres 
comme les magasins d'alimentation 
l'ont fait pour les caisses enregistreu­
ses. Le centre commercial est devenu 
l'agora du citoyen nord-américain con­
temporain

Mais je rêve du jour où les grandes 
conciergeries, où vivent jusqu'à trois 
et quatre mille personnes, réserveront 
un local pour la bibhothèque Sans dé­
trôner le sauna ou la piscine, on pour­
rait avantageusement installer une bi­
bliothèque. Si certaines désacralisations 
s'identifient à une profanation, d'autres 
se veulent une liberation et une démo­
cratisation Il est temps de désacraliser 
la bibhothèque, de la démystifier, de dé­
truire l'opinion qui voudrait la réserver 
à certaines catégories de citoyens et l'in­
terdire aux “non-instruits" Actuelle­
ment, tous peuvent aller à la bibhothè­
que. sauf ceux qui en auraient vraiment 
besoin et qui n'ont pas les moyens d ac­
quérir des hvres. Une démocratisation 
est amorcée mais il faut l’intensifier.

L’Indispensable 
Un mot nouveau ?
Vous le trouverez dans le Petit ROBERT, le plus contemporain 
des dictionnaires.
Un mot oublié ? inconnu ?
Le Petit ROBERT répertorie toutes les analogies (on trouve le 
mot troglodyte en cherchant à «habitant» ou à «caverne»).
Une origine lointaine ? étrangère ? récente ?
Le Petit ROBERT donne les étymologies.
Des mots à choisir ?
C’est facile avec les synonymes.
Leurs contraires à découvrir ?
C'est un jeu avec les antonymes.
La prononciation ?
Elle est transcrite selon les règles de la phonétique internationale.
Les citations ?
Il y en a 16 à l’article «femme» (200000 en tout) et un seul mot 
connu permet de retrouver la citation complète et son auteur.

Le Petit ROBERT, seul dictionnaire complet de la langue 
française, classique et contemporaine est l'ouvrage de référence 
indispensable à tous.

Le Petit ROBERT
Dictionnaire analogique de la langue française classique et contemporaine.
2000 pages indispensables.
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Où va Téducation des adultes au Québec? par Réal Charbonneau

Il est juste d'affirmer que l'éducation 
des adultes a connu, au cours des dix 
dernières années, des développements 
considérables au Québec Des structures 
publiques ont été mises en place, un 
nombre considérable de personnes y 
oeuvrent à plein temps, des sommes 
importantes ont été investies. Et pour­
tant l'éducation des adultes est un phé­
nomène marginal .qui souffre de handl-' 
caps majeurs.

Tout d abord, les services d'éducation 
aux adultes dans le système public d'en­
seignement n'ont pas réussi à se déve­
lopper selon leur dynamisme propre; ils 
sont encore plus ou moins prisonniers 
d’un système conçu pour les jeunes ou 
pour des personnes en période de sco­
larisation Je n’en veux pour preuve que 
le fait que les programmes soient encore 
axés sur des "assemblages savants'' 
de disciplines et non sur les besoins de 
formation d’individus qui sont aux prises 
avec les défis majeurs de la vie.

Dans la même ligne, le personnel qui 
se consacre à l’éducation des adultes, 
à quelques exceptions près, n’a pas de 
statut professionnel. Pour la majorité, 
il s agit d un travail d'appoint. Par ail­
leurs il est très difficile de faire re­
connaître la compétence comme forma­
teurs ou conseillers en formation de 
personnes qui ont une compétence certai­
ne dans divers domaines professionnels 
ou autres, mais qui n'ont pas de diplô­
mes d'enseignants. Et pourtant, des ex­
périences multiples ouvrent des voies 
nouvelles en ce domaine 

Sur un autre plan, les mécanismes 
gouvernementaux qui s’occupent d’édu­
cation des adultes sont lourds et com­
plexes. En ce qui a trait à l’éducation 
des adultes dans les commissions sco­
laires. par exemple, on rencontre au 
niveau provincial le ministère de l’E­
ducation, le ministère du Travail, le 
ministère de l'Immigration, le ministè­
re des Affaires sociales, et j'en passe;

Photo, Collège Ahuntsic
Les étudiants du secteur

“communications graphiques” 
du Collège Ahuntsic, à Mont­
réal, ont produit un agenda, * V?
dont nous avons tiré quelques • %

photos. % ^

au niveau régional, les Commissions de 
formation professionnelle; sans oublier 
au niveau fédéral le ministère de la 
Main-d’Oeuvre et de l’Immigration qui 
finance la grande majorité des initiatives 
d’éducation des adultes. D’autre part, il 
n’y a pas de coordination réelle entre 
l’éducation des adultes donnée dans les 
commissions scolaires, les cegeps et 
les universités et encore moins avec les 
organismes privés de toutes sortes qui 
réalisent une part importante en ce do­
maine. Il est surprenant qu'à travers ce 
morcellement des responsabilités et ce 
dédale administratif, il se soit réalisé 
bon nombre d'initiatives valables.

Dans cet ensemble, ceux qui sont res­
ponsables d’offrir des services à la po­
pulation se sentent victimes de tracas­
series administratives et ne se sentent 
pas considérés comme des agents res­
ponsables jouissant de l’autonomie né­
cessaire pour répondre d'une façon ori­
ginale aux besoins de formation de la 
population adulte. Un grand nombre d’a­
dultes qui suivent des activités d’édu­
cation se sentent également victimes 
d’un système qui n'a pas été pensé pour 
eux qui sont pourtant les premiers 
agents de leur éducation.

Dans un tel contexte, il n’est pas sur­
prenant que la collaboration entre les 
services publics et les organismes vo­
lontaires qui oeuvrent dans le domaine

par Jean Y. Claveau

Je suis professeur à l'éducation per­
manente. Non, on appelle ça maintenant 
éducation des adultes D.G.E. A. Direc­
tion Générale de l'Education des Adul­
tes - et ce. parce qu'il y a de grands re­
maniements dans ce secteur au minis­
tère de l'Education. Je disais donc que 
je suis professeur à l'éducation des adul­
tes depuis maintenant quatre ans et 
rattaché à l'équipe SESAME.

SESAME se définit comme "Sessions 
d'enseignement Spécialisé pour Adultes 
par le ministère de l'Education". C’est 
un projet 0 action-recherche qui assume 
le double mandat d'élaborer des pro­
grammes de formation pour formateurs 
d'adultes et d'entreprendre la formation 
de ces professeurs. L'origine de SE­
SAME remonte à 1966, lorsque le mi­
nistère de l’Education confia à une 
équipe de spécialistes - pédagogues, ani­
mateurs, psychologues - le mandat de 
préparer une expérience ayant pour but 
de former du personnel pouvant servir 
de ressource dans l'éducation des adul­
tes. Aujourd'hui SESAME n est plus, 
son temps est fait et une besogne énor­
me a été abattue. SESAME est passé 
mais ses hommes demeurent.

La population à qui je donne des 
cours est envoyée à notre école par le 
Centre de Main-d'œuvre du Canada. 
Il s'agit d'individus en chômage pour 
la plupart. Nous passons 16. 18 ou 19

Prenez la parole 
d'une enseignante!
«C'est incroyable tou/e la richesse contenue dans ce cahier!
Les auteurs méritent de sincères felicitations pour ce magnifique 
travail L heureuse idee qu ils ont eue de presenter les différentes 
patties par tranches et de fournir une table des matières qui nous 
oriente vraiment favorise une meilleure comprehension du travail 
présente En peu de mots, nous sommes situés Les auteurs ne 
manquent pas non plus d'imagination Avec quel plaisir, j’imagine, 
le jeune doit voir venir l'heure de la mathématique!»

(extrait d prie lettre non sollicitée et adressée
aux Éditions du Renouveau Pedagogique le 22 avril 1973)

Ce n est pas ùn projet Toute 
la série .de la maternelle à la 
sixième année est complete et 
disponible maintenant1 
C est une collection entièrement 
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programme-cadre 
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de l’éducation des adultes demeure étri­
quée et qu elle donne lieu à des démar­
ches qui durcissent des positions entre 
les responsabilités du secteur public et 
celles du secteur privé en éducation des 
adultes. Et pourtant, s’il y a un champ 
où il ne doit pas y avoir de chasse gar­
dée, c’est bien celui de l’éducation des 
adultes.

Les problèmes énumérés plus haut me 
semblent avoir suffisamment d’en verdu­
re et de répercussions pour exiger l'éla­
boration d une politique globale d'éduca­
tion des adultes au Québec. Faute d'a­
voir une telle poütique, des problèmes 
d'envergure reçoivent des solutions de 
fortune et des initiatives, comme Multi- 
Média, se situent en marge du phéno­
mène global d éducation des adultes.

Quels pourraient être les jalons d une 
telle politique? Voici comment ils ap­
paraissent à un praticien qui œuvre 
dans un service d’éducation des adultes 
d’une commission scolaire.

(1) Situer le phénomène de l'éducation 
des adultes et les services qu’il entraî­
ne dans la réalité de l'éducation perma­
nente, c’est-à-dire d'une éducation qui 
se situe comme partie intégrante de 
la vie. 11 est passé le temps où l'on 
concevait l'éducation des adultes com­
me une extension aux adultes des ser­
vices éducatifs offerts aux jeunes. Ce 
qui entraînerait également une redéfi

nition de l’éducation offerte aux jeune 
en tenant compte de l’optique de l’édu 
cation permanente.

(2) Clarifier la responsabilité du gou­
vernement du Québec par rapport à celle 
du gouvernement fédéral dans le do­
maine de l’éducation des adultes. Il 
est indispensable que dans un domaine 
aussi vital, le financement de la très 
grande majorité des services et la sélec­
tion des candidats à la formation soient 
du ressort du gouvernement fédéral et 
de ses agences. On aura beau dire que 
les contenus de la formation sont du res­
sort provincial, il reste que, à la longue, 
la réalité de l'éducation des adultes 
au Québec échappe à son gouvernement.

(3) Préciser le type de services que 
le système public d’enseignement doit of­
frir aux adultes en tenant compte des 
services offerts par des organismes pri­
vés comme les entreprises et les asso­
ciations volontaires. Il faut même aller 
plus loin et reconnaître l'apport indispen­
sable qu'offrent les organismes privés 
en éducation des adultes en leur four­
nissant une aide appropriée.

En particulier, il y aurait heu d'éla­
borer une politique de financement et 
une politique de ‘ partnership" entre 
les services publics et les organismes 
privés.

(4) Préciser les services qui per­

mettraient aux adultes d'élaborer leur 
plan de formation selon leurs besoins 
plutôt que de les obliger à suivre des pro­
grammes préétablis qui ne les condui­
sent nulle part. Dans cette optique, le 
système public se mettrait résolument 
au service des adultes pour leur per­
mettre de rencontrer les défis que leur 
pose la vie et non leur ajouter un nou­
veau défi qui est celui de réussir les 
étapes d’un système d'éducation qui se 
suffit à lui-même.

(51 Situer clairement les responsabi­
lités des divers paüers du système pu­
blic d'éducation des adultes, et assurer 
une décentralisation réelle de l'adminis­
tration de telle sorte que ceux qui sont 
chargés d'offrir des services à des po­
pulations données soient en mesure de ré­
pondre aux besoins d une façon adé­
quate et originale.

Sans aller plus loin dans l'élaboration 
d’une politique d'éducation des adultes 
pour le Québec, je me permets d'insis­
ter, en terminant, sur l’urgence d une 
telle entreprise si l’on veut que l'édu­
cation des adultes prenne toutes ses di­
mensions.

M. Kéal Charbonneau est directeur du 
service de l’éducation des adultes de la 
Commission des écoles catholiques de 
Montréal.

Vu de Tintérieur..
semaines par session - temps requis 
pour parcourir un programme acadé­
mique de secondaire 1 ou secondaire II... 
- à essayer de nous comprendre et à 
tenter d'apprendre quelque chose en­
semble. Comment je vois ce qui se dé­
roule dans mon milieu scolaire? Je vais 
tâcher de vous aider à vous en faire 
une image.

On engage les professeurs une .ie- 
maine ou deux à l'avance quand ce 
n’est pas la veille, le jour même ou le 
lendemain de l'ouverture des cours. 
On a toujours dit qu'il était difficile 
de faire autrement parce qu'on ne pos­
sédait pas le nombre exact des ins­
criptions, que c'était la faute du C M C... 
peu importe les raisons, les faits sont 
là. De plus, je suis certain de donner 
des cours au moment où je vois mon 
nom sur l'horaire d'un groupe-classe. 
Pour ceux qui l'ignorent, savez-vous 
qu'un professeur à l'éducation des 
adultes n'a absolument pas les mêmes 
privilèges qu'un professeur à l'ensei­
gnement régulier de jour? ün n'exige 
pas. non plus, les mêmes qualifica­
tions Mieux encore on n'exige absolu­
ment rien, sauf des fois d’être "chum" 
avec le directeur de la boîte où tu veux 
enseigner.

Tout de suite on peut se faire une 
idée de la qualité du personnel qui est 
engagé et du degré de motivation de

ces individus. Il ne faut pas les blâ­
mer, c’est le système qui veut ça ainsi. 
Si tu veux faire des sous pour changer 
d’auto, tu profites des occasions qui 
s’offrent à toi. n’est-ce pas? Pour le 
plus grand nombre de ces professeurs, 
c’est un "side line". Ils ont passé 
toute la journée avec des jeunes et, 
le soir, ils doivent oeuvrer dans un 
autre contexte, dans un milieu totale­
ment différent.

Le jour de l'ouverture des cours et 
occasionnellement la veille, tous les 
professeurs sont convoqués à une cour­
te réunion. C'est supposé d'être pour 
la préparation de la session de cours 
qui s'annonce. Voyons un peu comment 
ça se dérroule. Tout le monde est 
présenté par le directeur, ensuite ce 
dernier lit les règlements en vigueur 
dans son école: soyez à l'heure, voyez 
au bon ordre dans vos locaux, pas de 
fumage pour une plus grande propreté 
de la boite... Du côté de la pédagogie 
on entend des choses comme: nous sug­
gérons aux professeurs d'utiliser l'a­
nimation, de faire travailler les étu­
diants en équipe, fixez-vous des objec­
tifs... Jusqu’ici le professeur n'a à 
peu près rien à dire si ce nest pour 
poser une question de clarification. 
C’est ça une rencontre préparatoire 
à une session de cours à l'éducation 
des adultes dans mon coin de pays. Les 
responsables nous disent quoi faire.

comment le faire et nous n’avons rien 
ou à peu près rien à ajouter car il n’y 
a pas de temps. De toute façon, une 
session de cours ne dure pas plus de 
16 ou 19 semaines. On n'a pas le temps 
de s'arrêter sur une question d'ordre 
pédagogique, d’essayer d’améliorer 
le climat, de remettre en question la 
méthodologie ou de venir en aide à un 
nouveau professeur.

Le professeur donne ses cours, il 
transmet de l'information de la même 
façon qu'il y a 10 ans. Que ce soit des 
adultes ou des enfants, quand il s'agit 
d'apprendre quelque chose, il n'y a pas 
de différence. Même plus, les cours aux 
adultes sont vus comme une forme d'as­
sistance sociale, d'où ce qui est impor­
tant, c’est de tenir le monde occupé. On 
est invité à donner des cours et à faire 
en sorte qu'il se produise le minimum de 
problème. Ce qui compte c'est la pro­
duction, donner des cours avec le moins 
d’accrocs et au plus bas prix possible.

En résumé, le professeur arrive à l'é­
cole 10 minutes avant son cours, le 
donne et tout de suite après s'en va. Le 
monde n est pas plus intéressé que ça à 
l'éducation des adultes sauf quelques 
"zélés ”. comme on les appelle. L'étu­
diant n'a qu a être présent, prendre des 
notes, faire les exercices qu'on lui pro­
pose et se présenter aux examens.

Suite à la page XXIX
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Le train en marche
L'éducation permanente: un thème 

cher à Jean Larsimon, directeur du 
Service d'éducation des adultes à la 
régionale de Chambly,

Dans ses mots, l'éducation aux adul­
tes pour avoir une chance de réussite 
doit devenir un enseignement individuali­
sé: "Il faut pouvoir prendre le train 
quand on en a envie ou que le besoin se 
fait sentir, être libre d'y monter à son 
heure et d'en redescendre à sa conve­
nance, quand on a atteint le but qu'on 
s'est fixe '

Cette idée du "train en marche " est 
l'aboutissement de quatre années d'ex­
périmentation à la régionale de Cham­
bly d'une situation d'apprentissage où 
la démarche est individualisée, l’accent 
mis sur l’épanouissement général de la 
personne plus que sur l’acquisition des 
connaissances.

En prenant en charge sa propre for­
mation au sein d’une équipé de travail, 
l'étudiant adulte développe en lui la con­
fiance, l'esprit critique, la connaissance 
de soi, en même temps que l'autonomie, 
la spontanéité et la capacité d'appren­
tissage personnel

Depuis quatre ans, les élèves inscrits 
aux cours de l'éducation permanente de 
la régionale de Chambly sont devenus 
leurs propres professeurs.

Le guide méthodologique de chaque 
matière propose des plans d'étude et des 
activités qui permettent à un individu 
ou à un groupe de contrôler ses ac­
quisitions, d'analyser son fonctionne­
ment, de progresser à son propre ryth­
ment, de progresser à son propre ryth­
me, explique Jean Larsimon. L'éduca­
teur, pratiquement dégagé du cours tra­
ditionnel, joue le rôle d une personne- 
teur à travers les différentes activités 
de l'étudiant.

"L'appareil éducatif traditionnel pa­
ralyse la créativité, l’innovation, l'es­
prit de recherche. L'accent mis sur la 
personne du client, sur son initiative 
personnelle, le pousse au contraire à 
avancer, à se dépasser, à se réaliser 
pleinement L'adulte se prend en charge 
lui-même, à tout point de vue. "

L atelier qui regroupe les étudiants 
d'un même niveau favorise les échan­
ges et l'interaction des personnes sans 
gêner le travail individuel sur place ou 
dans les locaux annexes: bibliothèque, 
laboratoires, salles de cours.

Des activités sportives, socio-cultu­
relles ou autres viennent renforcer la 
situation d'apprentissage en développant 
l’esprit de groupe et en valorisant 
l'individu.

"Petit à petit, au cours de ces an­
nées d'expérimentation, on en est venu 
à la liberté d'éducation dans l’école: 
l'élève adulte entre à la régionale à 
4 heures chaque après-midi; il y reste 
jusqu’en fin de soirée, à 11 heures. Mais 
il n'y a pas d horaire fixe. L'étudiant 
est libre d'organiser son travail comme 
il l'entend, d aller travailler au labora­
toire ou à la bibüothèque. de discuter

par Renée Rowan

d'un problème avec un camarade, de 
comparer des notes. Cette liberté est 
toujours soutenue par les éducateurs que 
l'étudiant peut consulter en aucun 
temps."

Pour Jean Larsimon et son équipe, le 
temps est venu d'aller encore plus loin.

"De l’enseignement traditionnel, on 
est passé à l’enseignement individua- 
lisé. mais dans le cadre d'un program­
me réparti sur une session, deux ses­
sions ou toute l’année scolaire. On com­
mençait ses cours à la rentrée de sep­
tembre ou au début de la session d'hi­
ver. Avec le nouveau programme "Train 
en marche" qui débutera d'ici quel­
ques semaines, des étudiants pourront 
être admis en tout temps de l'année et 
à n'importe quel niveau. On pourra 
monter dans le train un lundi sur deux 
ou à tous les lundis si le besoin s’en 
fait sentir La durée de la formation 
ne sera plus déterminée à l'avance. Si 
un étudiant parvient à faire en 6 ou 8 
semaines ce qui prend 15 ou 20 semai­
nes à un autre, tant mieux. Il y aura 
en cours d’année neuf sessions d'exa­
mens, c'est-à-dire qu on aura l'occa­
sion de redescendre du train au moins 
neuf fois. L'élève adulte pourra donc 
“voyager" à son propre rythme, déter­
minant lui-même sa destination et le 
temps qu'il mettra pour l'atteindre.

Cette conception de l'enseignement est 
très exigeante pour l’éducateur (dans ce

monde nouveau de l’éducation perma­
nente, on ne dit plus professeur, mais 
éducateur): refusant de fairce ce que la 
machine pourrait faire, jamais il ne doit 
être un transmetteur de connaissances. 
Il est une présence, un appui. Comme 
pour l’étudiant-adulte, l'éducateur d’adul­
tes est appelé à se perfectionner lui-mê­
me, en cours d’emploi, au sein de l'équi­
pe de niveau à laquelle il appartient. Tout 
repose sur le principe du “Je me forme, 
tu te formes, nous nous formons."

Une grande partie du perfectionnement 
des éducateurs est intégrée aux activités 
quotidiennes à l'intérieur d'une session 
de cours. Chaque semaine, des réunions 
multidisciplinaires permettent à l’équi­
pe de niveau, assistée de personnes res­
sources, d évaluer le fonctionnement des 
individus et des groupes, d'identifier ses 
propres besoins de perfectionnement, de 
développer de nouvelles compétences et 
d’améliorer constamment la situation 
andragogique.

Jusqu’à maintenant, les 350 éducateurs 
d'adultes à la régionale de Chambly 
étaient tous des employés à temps partiel, 
sauf 2 ou 3. Pour la première fois en 
septembre. 16 seront employés à temps 
plein. "C'est un gain important", cons­
tate M. Larsimon

Pour l'élève, l’enseignement indivi­
dualisé où l’accent est mis sur la prise 
en charge personnelle, l'adaptation peut 
être difficile quand on a toujours été 
habitué “à suivre”, “à se faire donner 
des ordres", mais une fois que l'étu­
diant a compris qu'il est devenu son pro­
pre maître, il réalise vite que la for­
mule est beaucoup plus enrichissante, 
plus valorisante.
“Selon les statistiques du ministère 

de l'Education, le taux d'échecs n'est 
pas plus élevé que dans le système tra­
ditionnel. même moins ", soubgne non 
sans une fierté justifiée M. Larsimon.

La régionale de Chambly a été la 
première au Québec à se lancer dans 
l'expérience de l'enseignement indivi­
dualisé. D aubes commencent à s’y 
intéresser En collaboration avec l'équi­
pe de Longueuil. la régionale de TEstrie, 
a Sherbrooke, se lancera elle aussi, dès 
le mois de septembre, dans l'aventure 
de l'enseignement "sur mesure" où l'é­
tudiant adulte peut, à sa guise, monter 
dans le "trainen marche”
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Les supermarchés de l'éducation
Il y a deux ans le Centre de services 

aux adultes de la Commission régionale 
de Chambly décidait de se "démocrati­
ser".

Abandonnant sà tour d'ivoire de Saint- 
Lambert, il venait s'installer au 1295, 
chemin de Chambly, à Longueuil. dans 
un local plus lâchement accessible, en 
plein quartier populaire, au coeur mê­
me de toutes les activités de la commu­
nauté.

"Situé au niveau de la rue, le passant 
n'a qu'à jeter un coup d'oeil à l'intérieur 
de nos locaux pour se rendre compte que 
nous n'avons pas l'air bien méchant ni 
intimidant ', dit à la blague M. Jean 
Larsimon, directeur du Centre, qui in­
siste sur le caractère accueillant que 
doit revêtir un tel organisme.

Le Centre de services aux adultes 
n est pas un lieu de formation mais, 
comme son nom l'indique, un centre de 
services éducatifs et sociaux, offerts 
gratuitement à tout adulte de la rive 
sud. quels que soient son âge. sa prove­
nance et son niveau scolaire. Les adul­
tes qui viendraient de l'extérieur de ce 
secteur ne sont pas pour autant refusés. 
Les bureaux sont ouverts 14 heures par 
jour à compter de 9h. du lundi au ven­
dredi. Si ces heures ne vous conviennent 
pas, on vous y recevra sur rendez-vous 
le samedi matin

premier du genre au Québec, le 
Centre est un peu une sorte de “super- 
marche" de [ éducation. On y trouve un 
éventail complet de services dispensés 
par une équipe de quinze personnes.

"Ici, il n y a pas de hâte ni de méfian­

ce, point de formalités tracassieres. Une 
règle est scrupuleusement respectée, 
souligne M. Larsimon: les problèmes 
de chacun sont suffisamment importants 
pour que nous prenions le temps d aller 
au fond des choses et d'assurer un sou­
tien prolongé. "

Toute personne peut consulter les do­
cuments du Centre et recevoir les ren­
seignements propres à l'aider dans sa 
vie scolaire, sociale, professionnelle ou 
familiale.

Trois conseillers en orientation à 
plein temps et quelques autres à temps 
partiel sont à la disposition de l'adulte 
pour l'aider à mieux se connaître et à 
réaliser ses choix scolaires et profes­
sionnels.

Des spécialistes à temps partiel 
avocats, travailleurs sociaux, psycholo­
gues, conseillers dans l'organisation du 
budget, etc peuvent en outre lui per­
mettre de régler certains problèmes 
personnels qui empêcheraient tout essai 
de formation.

"Notre rôle, explique le directeur, est 
de dépister les handicaps et d'aider à 
les régler. Ça ne sert à rien d'envoyer 
quelqu'un aux études s'il est plongé dans 
les dettes par-dessus la tète ou s'il est 
en mauvaise condition physique. Nous 
agissons comme la plaque tournante, ré­
férant ceux qui viennent nous consulter 
aux organismes compétents qui existent 
déjà dans le secteur "

Le personnel du Centre est mandaté 
ar le ministère de l'Education pour 
établissement des équivalences. En 

collaboration avec le Centre de la main-

d oeuvre du Canada, il évalue les aptitu­
des des candidats, leur expérience de vie.

Outre ces services, il en existe un 
autre aux autodidactes. Les personnes 
désireuses d'étudier par elles-mêmes 
et de se présenter aux examens à leur 
propre rythme peuvent trouver au Cen­
tre des conseillers pédagogiques qui 
expliquent les programmes et fournis­
sent tout le matériel requis pour réa­
liser eux-mêmes leur formation. Le 
Centre tente également d'établir des 
liens entre les autodidactes qui ont 
parfois avantage à se rencontrer, sur­
tout en périodes de difficultés ou de 
découragement,

"En collaboration avec les organis­
mes du milieu, nous cherchons à offrir 
à l'ensemble de la population des ser­
vices éducatifs, d'aide personnelle et 
d’animation communautaire, souligne 
M. Larsimon. Nous soutenons les ini­
tiatives des individus et des groupes 
en suscitant des conditions réelles de 
participation.''

Cette idée d'un centre qui regroupe 
une gamme complète de services aux 
adultes, centre facile d'accès et où les 
formalités sont réduites au minimum, 
commence à se répandre; il en existe 
maintenant cinq du même type ailleurs 
au Québec.

Au ministère de l'Education, SEAPAC 
' (Sendee éducatif d’aide personnelle et 

d'animation communautaire) chapeaute 
tous ces services que l’on considère 
de plus en plus importants si on veut 
montrer à l'homme “à apprendre sa 
vie plutôt qu'à la gagner”.
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Les collèges privés...à l'écoute des besoins
Les textes de cette page ont été rédigés 
par le service de l’éducation des adultes 
et le service de l’enseignement program­
mé du Collège Marie-Victorin.

11 ne faut pas se méprendre sur le 
sens du mot collège dans les propos 
qui suivent, où nous parlons d’établis­
sements qui donnent un enseignement 
général et professionnel de niveau col­
légial officiellement reconnu comme 
tel par le ministère de 1 Education. 
Oublions donc pour l’instant la multitude 
des "collèges de type business’’, 
installés pour la plupart au hasard des 
rues commerciales de nos villes.

Le college privé dont nous voulons 
parler ici existe parallèlement au ce- 
gep public; il offre dans ( ensemble le 
meme genre de services, il est soumis, 
de la part du ministère de 1 Education, 
aux mêmes normes et exigences péda­
gogiques, et il décerne les mêmes di­
plômes ou certificats. Par contre, au 
lieu de relever d’une corporation pu­
blique et d’ètre financé a cent pour 
cent par le gouvernement, comme le

cegep ordinaire, il relève d’une corpo- 
lation privée et doit se financer partiel­
lement a même les frais de scolarité 
pery us auprès de sa clientèle.

Cette différence entre cegep public et 
collège privé paraît à première vue 
bien mince et l’on ne peut guère, avec 
ces vues schématiques, montrer ce que 
le collège privé peut apporter de parti­
culier à l’éducation des adultes. Il ap­
partient a chaque collège privé de dé­
finir ses objectifs, en ce domaine, en 
fonction de la vocation que ses fonda­
teurs où l’histoire lui ont donnée.

Toute institution d’enseignement doit 
s'interroger actuellement sur le sens, 
la raison d’ètre de l'école, sur le re­
tard des sciences de l’homme en regard 
de la science et de la technologie, sur 
les besoins de recyclage professionnel 
et culturel des adultes dans un monde 
en perpétuelle mouvance. Ce sont Ta

Photo. Collège Ahuntsic

des questions et des problèmes qui se 
posent dans l’ensemble des pays, com­
me en fait foi Tenquète de T Unesco: 
Apprendre à être. Notre monde sur­
spécialisés est à la recherche d’un sys­
tème de valeurs et de gens pour qui ces 
valeurs tiennent lieu de raison d’être 
et d’agir. Plusieurs employeurs ne 
cherchent-ils pas maintenant a connaî­
tre les valeurs morales de ceux qu’ils 
engagent, leur équilibre psychologique et 
affectif avant même de s'enquérir de 
leurs connaissances professionnelles? 
L’école doit chercher a être un instru­
ment et un lieu de croissance pour les 
individus et les collectivités au milieu 
desquels elle existe. Les collèges pri­
vés. "qui, chez nous, s'inscrivent dans 
une tradition où les valeurs humaines 
ont toujours été privilégiées, doivent 
se convaincre qu’il est de leur mission 
de se mettre au service de l’homme 
entier a chacune des étapes de son de­
venir.

Quand on regarde actuellement les ser­
vices d’éducation offerts aux adultes 
par les collèges privés, on note juste­
ment cette insistance sur les sciences et 
les techniques humaines. En offrant des 
programmes de perfectionnement aux 
personnes qui oeuvrent dans l’assis­
tance sociale, dans l’administration 
coopérative, dans l’animation familiale, 
dans l’enseignement, dans la pastorale, 
dans les garderies d’enfants, dans les 
institutions pour dœinquants, caracté­
riels, arriéres mentaux, etc., les col­
lèges privés, exercent une influence 
ui rejoint l’ensemble de la société 
ans toutes les sphères d’activité, 

dans tous les milieux de vie.
Le (ollèges privés étant essentielle­

ment un service, ils se mettent a l'é­
coute des besoms des adultes, dans les 
communautés qu’ils desservent, et es­
saient d’y répondre. Ainsi, tel collège, 
situé dans la capitale du mouvement 
coopératif, développera le cours d’admi­
nistration coopérative. Tel autre, en 
collaboration avec une université parti­
cipera à la formation des maîtres dans un 
centre éloigné du campus universitaire. 
Tel autre enfin, situé dans une région 
où sont installées plusieurs institutions 
pour inadaptés de toutes catégories, 
se consacrera au recyclage du person­
nel spécialisé travaillant dans ces mai­
sons.

Attentif aux besoins du milieu, le collè­
ge privé est aussi soucieux des besoins 
de Tindividu. 11 ne veut pas seulement 
offrir des cours, mais aussi fournir 
a ceux qui veulent s'y inscrire les 
moyens de les suivre. Il entretient donc 
des relations étroites avec les employeurs 
afin d’en arriver a synchroniser les ho­
raires de travail et les horaires de 
cours. Il établit un calendrier souple où 
des sessions intensives s'ajoutent aux 
sessions régulières. H adapte aussi la 
pédagogie en mettant au point de nou­
veaux modes d’apprentissage convenant

mieux aux adultes, en récupérant par 
exemple l’expérience de l’adulte pour l'in­
tégrer a la susbstance des cours, en per­
mettant l’apprentissage individuel selon 
des modalites que Ton voit exposées ail­
leurs sur cette page. Le college veut aus­
si aider l’étudiant, même et surtout s’il 
est adulte, à atteindre à la maturité 
psychologique, affective et morale en 
lui fournissant un lieu de rencontre et 
d’échanges. On est loin ici de la simple 
transmission de connaissances ou de tech­
niques.

Les collèges privés jusqu à présent.

Depuis deux ans, le Collège Marie- 
Victorin offre aux adultes du Québec un 
nouveau service: l’enseignement pro­
grammé. C’est, à toutes fins pratiques, 
le Collège chez soi. Cours par. corres­
pondance? Non. Cours traditionnel d’édu­
cation des adultes? Non.

Lors de sa création en août 1971, le 
Service d’enseignement programmé 
s'était donné comme objectif de rendre 
plus accessibles aux adultes les études 
de niveau collégial (CEGEP). On connaît 
la formule des cours du soir (un soir 
par semaine pendant quinze semaines) et 
des cours par correspondance. Le Col­
lège Marie-Victorin propose un compro­
mis entre les deux. La nouvelle formule 
s'inscrit dans l’esprit des grandes en­
quêtes récentes sur l’éducation, en par­
ticulier celle de TUNESCO, et rejoint 
des formules déjà appliquées en Angle­
terre et aux Etats-Unis avec la British 
Open University et la University Without 
Walls.

D s’agit de permettre a l’adulte, mal­
gré notre rythme accéléré de vie. de 
faire des études profitables sans négli­
ger sa vie professionnelle, sociale ou fa­
miliale. Comment? Par un apprentissa­
ge où sont exploités, a la fois, les res­
sources dynamiques d’un groupe, le 
savoir et la compétence pédagogique de 
spécialistes et surtout l’expérience de 
vie et les motivations des étudiants adul­
tes. Par un régime pédagogique et un 
mode d'opération qui se concilient avec 
les activités multiples de l'adulte con­
temporain.

La réalisation du matériel d'appren­
tissage est confiée à des équipes for­
mées de spécialistes dans la discipli­
ne d'un cours et de pédagogues (andra- 
goguesi de carrière. Chaque cours est 
réalisé en fonction des besoins et des 
motivations connues des étudiants even-

comme la plupart des maisons d’ensei­
gnement du Québec, ont un peu trop cal­
qué leurs services aux adultes sur ceux 
qu'ils offrent a leur jeune clientèle 
régulière, en proposant le plus souvent 
des programmes conduisant a un di­
plôme ou à un certificat officiel. D est 
vrai qu’ils répondaient en cela à la de­
mande du public, sinon à une véritable 
priorité. D est temps, et un mouvement 
s’amorce déjà heureusement en ce sens, 
que les collèges privés fassent de leurs 
services d’éducation des adultes autre 
chose que des succursales de l'ensei­
gnement régulier. Es doivent penser

tuels. On apporte un souci particulier 
à l'actualisation de chaque cours dans 
le contexte québécois.

On peut s'inscrire à un cours n'im­
porte quand dans Tannée. Le calendrier 
prévoit des débuts de cours à toutes les 
six semaines. Des sessions spéciales 
peuvent être organisées sur demande 
si le nombre d’inscriptions le justifie.

Chaque cours exigera en moyenne de 
l'étudiant une centaine d'heures d’ap­
prentissage réparties sur dix à treize 
semaines. On inclura dans ces heures 
trois rencontres d’une journée, en grou­
pe, avec le professeur. Ces rencontres 
ont lieu le samedi ou le dimanche, à tou­
tes les trois ou quatre semaines, et 
servent à aplanir les difficultés d’ap­
prentissage de chacun par des échanges 
et la présentation de documents com­
plémentaires de type audio-visuel ou 
autre. Les travaux et un examen de 
synthèse serviront à l’évaluation.

Les rencontres et Texamen ont lieu 
au Collège Marie-Victorin pour les 
groupes de la région de Montréal. Tou­
tefois, si l'importance d'un groupe le 
justifie, les rencontres et Texamen peu­
vent avoir lieu dans tout autre secteur 
de la région ou même à travers le Qué­
bec. Les services de l’enseignement 
programmé ont déjà été dispensés à 
Québec, Trois-Rivières, Shawinigan, 
Squawtech. Ville Dégelis, Notre-Dame- 
du-Lac. Les professeurs du Service se 
rendent sur les lieux et, grâce à l'équi­
pement audio-visuel du Collège, peuvent 
apporter sur place tous les documents 
audio-visuels pertinents. Le Service 
dispense des cours sous cette forme 
dans deux institutions pénitentiaires du 
Québec.

Le régime pédagogique s'insère dans 
le cadre général du régime pédagogique

leur action en termes d’éducation per­
manente et proposer une véritable an- 
dragogie, c'est-à-dire une pédagogie 
de Tadulte. Plus que des diplômes, ils 
offriront aux adultes la possibilité d’at­
teindre au plein épanouissement de 
leurs facultés. Dans un monde en per­
pétuelle transformation, ils leur offri­
ront un recyclage au plan des techniques, 
certes, mais encore et surtout au plan 
des idées, qui courent trop souvent der­
rière les réalités. C’est Ta un program­
me ambitieux. E faut souhaiter que les 
collèges privés, fidèles à leur voca­
tion. seront à la hauteur de cette tâche.

défini par la direction générale de l'en­
seignement collégial du Ministère de 
l’Education du Québec, mais un étudiant 
peut, en tout temps, modifier son ryth­
me et son échéancier de travail a con­
dition d’en aviser le Service d'enseigne­
ment programmé.

Les cours du Service d’enseignement 
programmé sont crédités par le Minis­
tère de [ Education au même titre que 
tous autres cours suivis dans les CE­
GEP.

Le Service d’enseignement program­
mé offre actuellement une vingtaine de 
cours répartis dans le domaine des 
sciences humâmes et des techniques 
administratives. Le travail se poursuit. 
Malgré l’absence d'octrois ou de sub­
ventions spéciales, le Collège offre ce 
service à un coût équivalent à celui des 
coure pour adultes dans l'ensemble des 
Collèges du Québec.

C’est dans une perspective de recher­
che que le Collège Marie-Victorin in­
vestit dans ce mode d'enseignement et 
l’offre aux adultes. C’est dans cette mê­
me perspective que le Service d'ensei­
gnement programmé collabore avec 
deux CEGEP de la province dans Tap- 
phcation de certains cours aux adultes 
et aux étudiants réguliers.

Au Collège Marie-Victorin, plu­
sieurs cours sont actuellement dispen­
sés en programmé aux étudiants régu­
liers.

Il semble déjà certain que l’enseigne­
ment programmé favorise l'autonomie 
de Tindividu et la qualité de son ap­
prentissage. Il reste à définir ses 
modalités d’application les plus propi­
ces à répondre aux besoins de chacn 
dans un monde dont la diversité et le 
changement s’accélèrent. C’est ce que 
le Service d’enseignement programmé 
cherche à réaliser.

L'enseignement programmé: 
le collège chez soi
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Et si c'était à refaire?

Des milliers d'adultes, chaque année, 
entreprennent ou poursuivent un pro­
gramme de cours ou un processus 
quelconque de formation en vue d a- 
méliorer leur situation personnelle, 
La plupart du temps, c’est dans l’es­
poir de mieux se munir en face d'un 
marché du travail aux pré-requis de 
plus en plus exigeants; souvent, c’est 
tout simplement avec le désir d’ajouter 
quelques fleurons à sa culture.

Quelles surprises, bonnes ou mau­
vaises, quelles difficultés, quels résul­
tats attendent au bout du chemin, et par­
fois dès le premier tournant, l’adulte 
qui se lance ainsi, intrépide, sur la 
voie de l’éducation permanente? Quel 
jugement retirera-t-il de son expérien­
ce, avec quels sentiments regardera-t- 
il le chemin laissé derrière soi?

Dans le but de répondre partiellement 
à ces interrogations, nous avons invité 
trois étudiants adultes, tout juste émou­
lus du système, à se livrer, ensemble, 
à un examen de leurs démarches de 
formation et à nous en dire leurs im­
pressions. Claudette, Robert et Denise 
se sont rendus, volontiers, à notre de­
mande.

Claudette a quitté l’école à 14 ans. 
après une 8e année. Elle a travaillé à 
divers endroits, depuis son premier 
emploi dans une manufacture de cou- 
vre-üt jusqu'à celui de perforeuse de 
cartes IBM dans un grand bureau. Elle 
est maintenant conseillère sociale dans 
une grande commission scolaire, après 
avoir fait, le soir, ses 9e, 10e et 11 an­
nées, ainsi que son cégep.

Robert a. lui aussi, laissé les études 
à 14 ans, fort de son diplôme de 9e an­
née et de la mention "succès’’ qu’il 
portait. Pendant 11 ans, il a travaillé 
dans une entreprise de matériaux de 
construction, gravissant tous les éche­
lons du poste de commis-dactylo à ce­
lui de gerant de bureau. Un beau jour, 
la compagnie décide de déménager à 
Toronto. A ce moment. Robert choisit 
de se recycler au Québec. Il est main­
tenant conseiller en information scolai­
re. après avoir suivi des cours de 10e 
et 11 années, réussi sa 12e comme au­
todidacte et obtenu un diplôme de l’u­
niversité.

Denise est une mère de famille de 
trois enfants. Quand son plus jeune a 
commencé d aller à l’école, elle s'est 
sentie enfin libre d'y retourner et d a­

jouter à la 10e qu elle avait terminé à 
l'âge de 15 ans. Elle a mis 5 ans à fai­
re sa lie et sa 12e, à raison de deux 
soirs de cours par semaine. Elle avait 
sa famille, bien sûr, qui lui demandait 
beaucoup de temps mais, aussi, une 
association d’étudiants qui lui tenait à 
coeur. Avant de se marier, elle avait 
tenu des emplois modestes dans diffé­
rents bureaux; aujourd'hui, elle occupe 
une fonction de responsable dans le do­
maine de l'administration scolaire.

La discussion au début porte sur les 
méthodes d’enseignement aux adultes. 
Claudette, Robert et Denise ne tardent 
pas à s’entendre, ici, sur ce qu'ils con­
sidèrent un des problèmes les plus im­
portants de l’éducation des adultes: le 
professeur.

Trois étudiants 
répondent 
aux questions 
de Gilles Léveillé

On évite ici et là de verser dans le 
blâme, on reconnaît les difficultés de la 
tâche, mais on relève quand même beau­
coup de points noirs au dossier du profes­
seur. Les remarques du trio, il taut le 
dire, s'adressent surtout au profes­
seur à temps partiel. On juge qu’il est, 
en général, très négatif devant l’adulte 
aux études. On déplore qu’il soit à peine 
informé de l’organisation dans laquelle il 
opère. "J ai vu des professeurs avoir 
leur plan de cours deux semaines après 
le début des classes ", souligne Denise.
“Il y a trois types de professeurs, 

énonce Robert. Celui qui y va pour 
la piastre et s’en fiche, celui qui embar­
que vraiment et celui qui y va pour les 
femmes’'.

La situation s’améliore cependant et 
Robert rapporte les efforts faits par des 
commissions scolaires au niveau de la 
formation du professeur à l'andragogie. 
c’est-à-dire à l'art d’enseigner à des 
adultes. Ainsi, à même les heures de tra­
vail hebdomadaire prévues à son contrat.

des commissions obligent l’enseignant 
à assister à des réunions de formation.

De la valeur des professeurs, la dis­
cussion passe bientôt au programme des 
cours offerts. Si les griefs sont ici 
moins nombreux, ils constituent tout au­
tant une source de frustrations profon­
des chez l’étudiant adulte. Qu’est-ce qui 
ne va pas à ce niveau? Les “adultes’’ 
souffrent d’avoir à suivre trop souvent 
des programmes qui ont été conçus en 
fonction des “jeunes”. Les cours de 
commerce qu'on nous force à prendre 
sont absolument identiques à ceux du 
curriculum des jeunes filles qui n’ont ja­
mais travaillé dans un bureau, explique 
Denise, à titre d’exemple. Mais elle re­
connaît du même souffle qu’il y a eu du 
progrès de ce côté depuis quelques an­
nées.

Comment réagit l’étudiant adulte aux 
prises avec ces difficultés? " Ça fait 
des drop-out”, répond le trio, et ceux 
qui restent sont très passifs.

D’ailleurs, les raisons pour aban­
donner ses cours ou son program­
me de formation ne manquent pas, loin 
de là. Un adulte en formation à plein 
temps est par exemple fréquemment 
attiré par une offre d'emploi. On s’était 
inscrit, avec beaucoup de courage, dans 
le système d’éducation permanente 
avec l’espoir de gravir des rangs au 
sein de la compagnie ou d’effectuer un 
virage dans sa carrière. La réalisation 
de ce projet exige beaucoup de temps, 
des sacrifices personnels et familiaux, 
des efforts soutenus d'étude. Or voilà 
que lout cela paraît superflu depuis 
que s’est ouverte une vacance à tel 
niveau ou qu’un ami a fait miroiter une 
possibiüté d’affaire jusqu’ici insoup­
çonnée. Alors, on oublie le diplôme, 
on laisse tomber les cours...

Pour d’autres, ce sont les difficultés 
pures et simples de compréhension (“ça 
ne rentre pas"), la fatigue de travailler 
le jour et d’étudier le soir, la déception 
de voir que les cours intéressants “ne 
mènent à rien”, ce sont, bref, divers 
facteurs qui conduisent finalement l’a­
dulte sur la pente glissante de l’abandon 
du programme entrepris.

Derrière ces raisons fort compréhen­
sibles joue souvent, toutefois, un élé­
ment fort désagréable, qu’on pourrait 
appeler “la pression sociale”. Le 
phénomène se produit surtout dans le
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cas des étudiants adultes à plein temps 
qui, en vertu de l’un ou l’autre des pro­
grammes gouvernementaux d’aide au 
recyclage, bénéficient d’allocations de 
subsistance. Comme l’exprime Claudet­
te avec un brin de passion, “parce que 
t’es un adulte et que tu es payé, t’es un 
espèce de lâche ”. Ne pouvant suppor­
ter d’être ainsi rangés parmi les para­
sites de la société, de nombreux étu­
diants adultes abandonnent.

D’autant plus, comme le dit encore 
Claudette, que ces efforts et ces peines 
n’apportent, en contrepartie, aucune as­
surance quant à l’avenir. “Il n’y a pas 
de garantie après les études "’ Pour­
quoi, en somme, endurer tout cela si on 
n’est pas certain de trouver du travail.

La solution à ce problème serait-el­
le du côté des programmes en cours 
d’emploi? Le trio ne parait pas parti­
culièrement emballé par la formule, La 
formation en cours d’emploi peut don­
ner de bons résultats mais elle com­
porte aussi des inconvénients. "Qu’est- 
ce que ça vaut pour travailler dans une 
autre entreprise, demande Robert?"

Il ressort de la discussion que celui 
qui se "surspécialise’’ dans une entre­
prise en devient le prisonnier. Et. para­
doxalement. l’insécurité quant au travail, 
qui hante l’adulte en formation à plein 
temps, se renverse et devient l’insécuri­
té quant à la valeur académique d’un 
programme de formation dans une en­
treprise. L’étudiant adulte aurait ainsi 
à trancher, souvent, entre l’engagement 
dans une course longue et ardue vers le 
diplôme ou l’enracinement de plus en 
plus poussé au sein d’une entreprise

particulière.
L’expression course au diplôme" est 

revenue quelques fois dans la période 
de discussion. Elle trahit, sans l’ombre 
d’un doute, une difficulté durement res­
sentie par l’étudiant adulte. Le trio est 
unanime à déclarer que les autorités 
scolaires ne tiennent pas suffisamment 
compte de l’acquis de l’individu au mo­
ment où il s’engage dans le système 
d’éducation permanente. C’est pourtant 
inscrit dans la philosophie du système, 
fait remarquer Robert qui ajoute, d’autre 
part, que le marché du travail, non plus, 
ne reconnaît pas tellement l’expérience 
propre à l’individu.

Ce refus d accorder, en pratique, une 
valeur quelconque à l'acquis personnel 
a pour effet de reporter “au bout de la 
file ” l’adulte qui veut entrer dans le 
processus d’obtention de crédits ou de 
diplômes. “Si tu changes complètement 
(d’orientation), dit Claudette, là tu es 
plus loin que l’étudiant qui sort de l’éco­
le à 15 ans.”
“Us pourraient, en tenant compte de 

notre expérience, raccourcir notre 
programme”, enchaîne Denise, "mais 
il faut faire exactement le même che­
minement que le jeune; c’est bien trop 
long! ”

Si. au moins, au bout de la course au 
diplôme, l’étudiant adulte pouvait obte­
nir facilement la récompense de tant 
d’efforts. Mais, ce n’est pas le cas. 
c’est même, à l’occasion, l’inverse! 
“Avant d’entrer dans l’éducation des 
adultes", commence Robert... “tu trou­
vais des jobs plus facilement”, s’excla­

me Claudette, qui précise que, dans sa 
classe. 2 étudiants sur 14 seulement 
sont parvenus à trouver un emploi con­
forme à leurs aptitudes et à leurs as­
pirations. “Les autres sont dans des 
programmes de Perspectives-Jeunesse, 
d’autres sont chômeurs, un autre est 
retourné laver des planchers! "

Il semble, d’une part, qu’en ayant ac­
quis une spécialisation, l’individu en 
quête d’emploi a réduit le champ des 
fonctions, qu’on accepte de lui offrir ou 
qu’il accepte de remplir. 11 semble, d’au­
tre part, qu’en ayant préféré la forma­
tion académique à la poursuite d’une ex­
périence au sein d’une entreprise, le 
même individu a posé son propre piè­
ge: l’employeux éventuel exige le di­
plôme qui témoigne de l’aboutissement 
de sa démarche, malheur à celui qui 
s'arrête en cours de route.

A écouter Claudette. Robert et Denise, 
on pourrait croire à la longue qu’ils re­
grettent de s’être engagés un jour dans 
le système d’éducation permanente. 
Mais, pourtant, si on leur demande: "et 
si c'était à refaire...? ", la réponse est 
affirmative.

L’éducation permanente demeure 
pour eux quelque chose de positif. 
...“C’est grâce à l’éducation perma­
nente que j'ai ce que j'ai", reconnaît 
Denise. “L’éducation permanente, ça 
offre une possibilité”, ajoute Robert. 
Mais Claudette fait remarquer qu'on 
aurait pu, avec autant de succès peut- 
être, investir dans le milieu de travail 
cette énergie déployée en éducation per­
manente. Qu’en pensez-vous?
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Une structure de participation 
qui tend à la valorisation du citoyen
Le programme gouvernemental Multi- 

Media a été conçu pour favoriser le dé­
veloppement des ressources humaines 
du Québec. Concrètement, il s'agit de 
rendre à ceux qui sont le plus démunis, 
la conscience de leur valeur, indépen­
damment de la situation dans laquelle les 
a placés la structure socio-économique.

Partant du double principe que toute 
vie humaine vaut sous des aspects mul­
tiples qui dépassent largement sa situa­
tion sociale, d’une part, et d'autre part 
que le sous-développement des ressour­
ces doit être attaqué d'abord sous l'angle 
des possibilités d'apprentissage, Multi- 
Media centre son action sur la création 
de groupes de travail, c’est-à-dire de 
groupes d'individus intéressés de se don­
er eux-mêmes les moyens de l'appren­
dre (et au besoin de l’agir).

Sous l'impulsion d'animateurs enga­
gés par le programme, les groupes de 
travail puisent eux-mêmes dans leur 
propre collectivité les ressources humai­
nes qui les aideront à accomplir leurs 
desseins: ce sont les “personnes-res­
sources”, citoyens ordinaires à qui il est 
demandé par le groupe de partager leur 
expérience, leur science, leur compéten­
ce en tel ou tel domaine. Bien entendu, 
tel individu qui sera participant à un 
groupe. Telle est la base de Multi-Me­
dia. En termes de fonctionnements glo­
baux. Multi-Media fonctionne à partir 
d'une Commission administrative, créée 
par le gouvernement, de Comités régio­

naux (les régions de Multi-Media: Ile- 
de-Montréal, Nord-de-Montréal, Sud-de- 
Montréal, Nord-ouest-québécois et Sa- 
guenay/Lac Saint-Jean), de Comités sous- 
régionaux, de Comités locaux. Les ci­
toyens élus aux Comités locaux délè-

Les textes de cette page ont été rédigés 
par le Bureau d’information et de rela­
tions publiques de Multi-Media.

guent des représentants formant le Co­
mité sous-régional, lequel, à son tour, 
délègue des représentants au Comité ré­
gional dont le président siège à la Com­
mission administrative. Cette Commis­
sion administrative elle-même pourrait 
en venir à être formée en majorité de 
citoyens élus à travers le Québec.

Tel est Multi-Media tel qu'élaboré à 
partir de l'arrêté-en-conseil 905 qui le 
créait il y a deux ans. Les lignes qui 
suivent en détaillent la “structure de par­
ticipation'.

Le groupe de travail est l'élément de 
base de Multi-Media. Il peut être cons­
titué de deux, cinq, dix. vingt citoyens. 
Leur intérêt peut être aussi divers que 
l’est le réel qui les entoure et sur le­
quel ils désirent avoir prise; mécanique 
d’un moteur d'automobile, loi sur l'as­

sistance sociale, couture, fonctionne­
ment d'une coopérative de production de 
bois, tricot, transports en commun - 
bref, toute donnée vécue dont est fait 
ce monde qui semble les avoir rejetés, 
ou tout au moins négligés.

Avec l’aide d'un animateur profes­
sionnel engagé par Multi-Media, le grou­
pe de travail va donc entreprendre, à 
sa manière à lui, de connaître puis de 
comprendre cet élément du réel qui l'in­
téresse au premier chef. Or sa manière 
à lui n'est que rarement la manière of­
ficielle. la manière classique. Et pour­
quoi donc le serait-elle? La notion de 
“leçon”, de “cours”, que l’on a long­
temps tenu pour universelle et naturel­
le, n'est qu'un des modes - et encore 
n’est-on pas certain qu'il soit le plus 
efficace - d’appréhension du réel. Et 
ce n'est pas à des adultes, dont l'expé­
rience vécue (la seule qui compte) dé­
passe en général largement celle du 
"professeur” de service, que l’on va 

imposer le rite intimidant de la leçon 
traditionnelle.

La manière du groupe de travail sera 
donc celle qu'il aura lui-même générée, 
avec l'aide de l'animateur. Ce pourra 
être la discussion, l'expérimentation, la 
simulation, bref tout ce qu'on voudra, et 
selon des horaires, rythmes, modalités 
que l’on voudra. Le groupe, sachant ce 
qu'il veut connaître, décide seul des 
manières.

Il survient la question classique : com­

ment un groupe de personnes peut-il, 
ignorant par définition des réponses 
qu’il cherche, trouver la solution à par­
tir de cette commune ignorance? Dans 
le cas où les personnes en cause sont 
des adultes - c'est-à-dire des citoyens 
intégrés au marché du travail et n’étant 
plus tenus au cycle d’instruction obliga­
toire, diverses réponses peuvent être 
apportées à la question. C'est toute 
l’histoire de l ’ éducation des adultes”, 
notion difficile et constamment remise 
en cause.

Multi-Media, pour sa part, essaie la 
démarche suivante: quelle que soit la 
société dans laquelle on vit, urbaine 
ou rurale, industrialisée ou non. un des 
éléments constitutifs du “vécu” de tout 
adulte est l’ensemble des gestes qu'il a 
dû poser au cours des années pour as­
surer sa survie. En d'autres termes, 
l'ensemble des techniques grâce aux­
quelles il a vécu: métier, art, habileté 
naturelle, etc... Multi-Media part du 
principe que tout individu est compétent 
en quelque chose.

De là. pour abréger, la notion capita­
le de “personne-ressources”, qui est 
la personne d'un milieu à qui il sera 
demandé de communiquer au groupe de 
travail la somme (ou la partie perti­
nente) de ses compétences, de ses tech­
niques, etc.. On notera que c’est exac­
tement ce qui se produit, sur un mode 
mercantile, dans le cycle étroit des

Suite à la page XXIX
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.. . au delà de Tintuition, la recherche
Multi-Media, bien que n'étant plus 

dans une phase expérimentale, n en est 
pas moins un programme de conception 
assez récente. Certaines des opérations 
entreprises par les différents services 
de Multi-Media, tant dans les régions où 
Multi-Media est implanté, qu'au bureau 
provincial, sont des projets types qu'il 
est nécessaire d'analyser en détail 
avant, pendant et après leur réalisation, 
afin qu'elles puissent servir de modè­
les à d'autres régions ou à d'autres 
groupes. C'est le role dévolu au service 
de recherche de Multi-Media 

Un exemple concret de ces cas types 
est le projet que les participants a 
Multi-Media du Nord-ouest québécois 
ont bâti et réalisé au mois de juin, cet­
te année. Il peut véritablement être 
considéré comme un projet expérimen­
tal. puisque rien de semblable n avait 
été réalisé auparavant dans aucune des 
cinq régions ou le programme Multi-Me­

dia est en action. Bien entendu, d au­
tres projets naîtront, un peu partout dans 
la province, au Sagüenay/Lac-Saint-Jean 
ou à Montréal, etc... aucun ne sera 
identique en tous points, à celui réali­
sé au Nord-ouest-québécois. Toutefois, 
ils pourront être pensés et concrétisés 
en fonction de cette expérience, tant au 
point de vue de sa conception, que de la 
participation des gens ou des méthodes 
de recherche employées.

Mais pour que cette expérience soit 
véritablement efficace, sûre et valable, 
pour que l'on puisse se fier aux déduc­
tions. il est absolument indispensable 
que les conclusions soient tirées à par­
tir d cléments de recherche, et non sur 
une simple intuition.

Il était essentiel de ne pas oublier 
et même de profiter du caractère de 
nouveauté d’une telle expérience.
*4 Le programme de recherche, bien 
qu'étant un tout, se décompose en trois

fonctions distinctes:
‘techniques de base 
‘rétro-action du projet 
‘analyse de l'émission de télévision 

et de la ligne ouverte à la radio.
En premier lieu, il fallait que le 

travail, accompli par le service de re­
cherche. puisse contribuer à mettre 
sur pieds, grâce à des méthodes de 
recherche appliquées et fondamentales, 
des techniques qui serviraient de base 
lors de projets postérieurs qui, suivant 
les résultats, pourraient être modifiés 
ou totalement différents de cette pre­
mière expérience.

D'autre part, pour juger efficacement 
l'impact de ce projet, il ne fallait né­
gliger ni l'évaluation, ni la rétro-action.

Enfin, le troisième point important 
était l'analyse de l'émission de télévision 
et des lignes ouvertes à la radio. Les 
deux premières fonctions de ce pro­

gramme de recherche, devaient fournir 
une connaissance suffisante pour criti­
quer un projet éducatif collectif dans son 
ensemble, processus, déroulement, 
moyens de communication utilisés, etc...

Afin de réaliser les trois objectifs 
ci-haut mentionnés, et d'analyser quan­
titativement et qualitativement l’impact 
d'un projet collectif expérimental, 
deux méthodes furent privilégiées.

Pour analyser l'efficacité et la portée 
de l'émission de télévision et de la ligne 
ouverte à la radio, un sondage téléphoni­
que, parmi la population adulte de l'Abi- 
tibi-Témiscamingue. permit de rejoindre 
375 personnes réparties dans cinq cen­
tres: Amos. LaSarre, Rouyn-Noranda. 
Val-d'Or, et Ville-Marie - soit 75 per­
sonnes par ville. Les entrevues télépho­
niques, d'une durée de douze minutes, 
ont été réalisées par des "interview­
ers” professionnels de l’Institut de 
Cueillette d'information Inc. (INCI) du­

rant la semaine suivant le projet éduca­
tif expérimental. Le mode de sélection 
utilise pour le choix des personnes in­
terrogées assure d’un échantillon re­
présentatif des personnes adultes de 
chacun des cinq centres.

Cette recherche, de type quantitatif, 
permit de recueillir des informations 
indispensables quant à l’impact de la 
diffusion des émissions, l'appréciation 
de la population, l’évaluation des objec­
tifs atteints et l’effet d’incitation d'une 
telle expérience. Le recours à une firme 
spécialisée dans la cueillette ainsi que 
la méthodologie utilisée, pour ce sondage 
téléphonique, garantissaient le caractè­
re scientifique et la qualité des rensei­
gnements obtenus.

Comme d’habitude, le traitement des 
données sera faite par ordinateur suivant 
un plan déjà défini.

Alors que le sondage téléphonique 
permettait une analyse quantitative, les

entrevues individuelles fournissaient des 
informations qualitatives permettant de 
déterminer le processus et le déroule­
ment d'un tel projet.

Ces deux méthodes se complétaient 
efficacement.

Les entrevues réalisées par le per­
sonnel professionnel du service de re­
cherche de Multi-Media dans la semai­
ne suivant le projet se déroulaient soit 
au bureau régional, à Rouyn-Noranda. 
soit au domicile des personnes interro­
gées. Ces dernières avaient été choisies 
en fonction de deux critères: leur lieu 
de résidence et leur travail dans la ré­
gion - ou leur rôle dans le projet ex­
périmental Deux personnes de LaSar­
re, Amos, Témiscamingue. Val d'Or et 
Rouyn-Noranda, soit dix personnes, re­
présentaient cinq catégories: techni­
ciens de la table de production, repré­
sentants du Comité régional à la table

Suite à la page XXIX
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Multi-Media prend racines 
dans le Nord-Ouest québécois

S’il y s un endroit au Québec où Multi- 
Média commence a prendre racines, e est 
certainement dans le Nord-Ouest québé­
cois, vaste région presqu à la dimension 
d'un pays, où les gens se sont découverts 
une conscience régionale qui favorise une 
prise en main de leurs affaires. Après 
une année et demie d'implantation dans 
les milieux les plus défavorisés le be­
soin s'est l'ait sentir de mettre en place 
définitivement un Comité régional et de 
réaliser un projet court où les citoyens 
démunis joueraient un rôle-moteur.

Le projet et la mise en place de la 
structure de participation se sont réali­
sés conjointement. En définissant le con­
tenu ou projet, le Comité régional s'est 
défini concrètement, sans fausses théo­
ries sur l'objectif a atteindre et les défi­
nitions de rôle et de fonction évitant 
ainsi les discussions stériles parce 
qu abstraites

Les animateurs ont présenté aux quel­
que cinquante comités locaux de Multi- 
Médit, un projet dont la mécanique serait 
une émission de télévision d une heure 
diffusée régionalement les lundi 18 et 
mercredi 20 jum suivie de deux lignes 
ouvertes d une heure En plus on projeta 
la création d un journal de 16 pages.

Dans un premier temps, les promo­
teurs avaient fait voter un budget-cadre 
par le ministère de l'Education, a 1 in­
térieur duquel les gens mèneraient le 
projet en fixant eux-mêmes le contenu. 

Cette manière d'opérer constituait un 
précédent au Québec. Pour les fonction­
naires régionaux de Multi-Média, c'était 
ia seule manière de vraiment décentra­
liser la machine administrative de leur 
organisme. Au lieu de présenter un pro­
jet tout fait, susceptible d'être réamnéa- 
gé plusieurs fois par les fonctionnaires 
du ministère, on a demandé un budget- 
cadre pour un projet que les gens meu­
bleraient comme ils l'entendent.

Les cinquante comités locaux ont dé­
cidé de déléguei un représentant à une 
session d études des jours au Village- 
Vacances Familles, de Guérin, au Té- 
miscamingue au début de mai dernier 
Avec l aide de personnes ressources du 
milieu, les participants ont convenu du 
contenu de 1 émission de télévision du 
projet court : "Les droits des citoyens,

les lots et les services gouvernemen­
taux”. Quels droits ont les citoyens et 
comment peuvent-ils les faire valoir? 
L’opération fut lancée autour du slogan 
■ça des droits, tu n as ou tu n'as pas 
Pour bâtir l'émission télévisée, on a 

invité tes gens à se regrouper pour 
mieux faire valoit leurs droits, qu'il 
s'agisse du droit au minimum vital, du 
droit de vivre décemment, du droit au 
respect et à la dignité. Aucune censure 
n'a entravé la liberté de s'exprimer des 
participants. Parlant de ''droits'' des 
gens, il fallait leur laisser le droit de 
parole. Les gens ordinaires ne se sont 
pasgênés. On a entendu des jurons. On 
a même parlé du droit de recourir à des 
actions illégales pour faire valoir ses 
droits. "Un droit inhérent à la personne 
humaine ne se donne pas. 11 se prend. 
C’est aux individus de se procurer des 
moyens pour revendiquer et exercer 
leurs droits

pat Jean-Marie Gilbert

Une fois l'émission réalisée, elle fut 
diffusée à deux reprises. A la fin du 
programme, un annonceur invitait les 
téléspectateurs à synchroniser leur 
station de radio pour participer à une 
ligne ouverte d'une heure. La population 
pouvait également référer au journal 
spécial réalise en fonction du contenu 
de l'émission télévisée. La participa­
tion était telle (500 tentatives d’appel) 
qu il fut nécessaire de prolonger d'une 
heure la ligne ouverte suivant la teprise 
de l'émission télévisée. Cela prouve 
que les gens ont quelque chose à dire 
quand on les laisse s'exprimer libre­
ment sur un sujet choisi qui tépond à 
leurs préoccupations et à leurs besoins.

C'est ainsi que la population, les dé­
favorisés principalement, en est venue 
à se dire qu'en fait, tout le monde a des 
droits, et qu'il y a même des droits qui 
ne sont pas dans les textes de loi. Elle 
a réalisé qu’il était impensable que la 
législation soit toujours bien faite, et

que cette législation était toujours en 
arrière de la vie. que même si elle était 
bien faite, on ne peut pas toujours s'en 
servir, malgré l aide juridique- et qu’il 
existe d'autres moyens pour faire pré­
valoir ses droits comme saisir la pres­
se d'une injustice. Les gens ont aussi 
découvert que des droits, ça s'apprend, 
d'où l’importance de s’informer sur 
les lois, de les etudier en groupe pour 
mieux les comprendre et pour trouver le 
meilleur moyen d'obtenir justice.

Pour plusieurs citoyens, le projet 
court de Multi-Media a été une occasion 
de se redécouvrir. Pour d'autres, la pri­
se de conscience de leur valeur et de 
leurs possibilités a provoqué une profon­
de transformation dans leur manière 
d'affronter la vie. L’un d’eux a décou­
vert, à 50 ans, que la compétence n’est 
pas nécessairement synonyme de sco­
larisation, mais qu’elle peut s'acquérir 
au fil des jours. Le système lui avait 
appris que pour être quelqu’un, il faut 
être instruit. Il vient d'apprendre qu'on 
peut être quelqu un sans aller à l'école. 
Affranchi de ce préjugé, il vient de 
s'inscrire à des cours de base en pre­
mière année

Tout ceci donne une certaine idée de 
l'effet bénéfique d'une expérience com­
me celle du projet court de Multi-Media 
dans le Nord-Ouest québécois. En plus 
de ce projet-pilote, les animateurs de 
la région ont réalisé d'autres expérien­
ces intéressantes. Pendant une saison 
complète, ils ont animé des émissions 
de radio à chaque semaine, traitant de 
questions locales et régionales, toujours 
avec la participation directe du public. 
Ce programme, connu sous le nom de 
"Tout un chacun", a fait connaître à la 
population ce qu'est Multi-Media, une 
sorte d'école sans professeur ni examen 
où chacun est un peu professeur et un 
peu étudiant. Ainsi, de semaine en se­
maine, les gens s’habituaient à l’idée 
qu’on peut en montrer aux autres, et 
que les autres peuvent aussi nous en 
montrer, pourvu qu’on décide de travail­
ler ensemble. Tout cela se comprenait 
d’autant que le langage des émissions 
était simple et dénué de réthorique. Un 
des grands mérites de Multi-Media dans 
le Nord-Ouest québécois est de discu­
ter sur le même terrain que tout le

monde. Depuis cinq à six mois, les ré­
sultats se font sentir en termes de par­
ticipation populaire 

Mais il ne faut pas croire pour autant 
que tout est gagne, que le chat est dans 
le sac. Au contraire, les gens qui s'im­
pliquent le plus sont d'un optimisme re­
serv'd. Ils sentent que la lourdeur ad­
ministrative de Multi Média demeure 
une grosse réalité même s'il y a des 
réalisations intéressantes. La machine 
ne permet pas de savoir si le pas qui 
est fait sera suivi d'un autre. D'autant 
plus que toutes les réussites dans le 
Nord-Ouest québécois ont été entachées 
d'événements malheureux sur le plan 
adn listratif.

Le personnes qui ont été appelées à\ 
se déplacer dans le cadre du projet 
court n'ont pas encore été payées. Ac­
tuellement, le gouvernement doit à ces 
personnes, qu'on dit défavorisées, 
$2,700. de comptes de dépenses, dont 
certains sont suspendus depuis un an. 
Plusieurs citoyens ordinaires ne peu­
vent pas se rendre au Comité régional 
parce qu'ils n'ont pas d'argent à avancer 
au gouvernement pour deux ou trois 
mois, réussissant a peine à faire vivre 
la maisonnée. Les fonctionnaires de la 
région, de leur côté, sont payés un peu 
en retard, quoique plus rapidement, ce 
qui rend leur situation gênante. Us ont 
pensé faire un compte de secours, mais 
aucune garantie légale leur permet d’a­
vancer de 1 argent avec la certitude de 
la récupérer un jour. Aucun budget de 
fonctionnement est prévu au niveau ré­
gional. si ce n'est qu'une dérisoire pe­
tite caisse de $35., obtenue après un an 
et demi de démarches.

Un autre incident administratif déplo­
rable, fut le refus, par le bureau du 
sous-ministre de l’Education, de la 
candidature de M. Roger Guy, comme 
rédacteur du journal du projet court. 
Les fonctionnaires de ,a région n ont 
pas réussi à se faire donner des expli­
cations. M. Guy est tout simplement sur 
une liste noire du ministère. D'après les 
animateurs de la région, il semble que 
la décision serait motivée par des rap­
ports de police qui datent d'octobre 
1970. d autant que le fait que M. Guy 
n'ait pas d'emploi et de revenus recon­
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nus "achale” la polite. Ia- pins étrange 
c'est que la candidature avr.i; eie- sélec­
tionnée par le service general des 
moyens techniques üe l'enseignement, 
dont le siège est à Montreal Les ani­
mateurs de la région ont donc décidé 
d’embaucher M. Guy à leurs liais, d'au­
tant plus que dans un tel projet, la de­
cision d’embaucher vient après que les 
gens ont commencé à travailler puisque 
s'il fallait attendre les debus adminis­
tratifs, le projet serait tout simplement 
compromis.

Notons que. même s ri > a eu des 
contretemps malheureux le pr ojet court 
n'a pas comme tel subi de rélicences du 
gouvernement québécois Le projet fut 
d’abord autorisé par 1 exécutit oc Multi- 
Média. à Montréal, par I cmiennse de 
son Comité des objectifs et des conte 
nus. Le rôle de ce comité est principa­
lement nécessaire en cas de pouisuites 
éventuelles après la diffusion des emis­
sions. Néanmoins, le principe même 
d’un tel comité chicote les animateurs 
de Multi-Média dans le Nord-Ouest, 
puisqu'en somme, il s'agit d un orga­
nisme éventuel de censure, même si. 
en pratique, aucune diffrcuiié ne s'est 
manifestée.

Un des problèmes majeurs de Multi- 
Media demeure tinalement le paradoxe 
même de son existence. Il s'agit d'un 
organisme gouvernemental dont la tâche 
est d amener les gens à connaître et à 
partager leurs ressources humaines 
Les fonctionnaires de Multi-Média sont 
des fonctionnaires rémunérés par l'Etat, 
et leur travail consiste à être plutôt 
fonctionnaires des défavorisés. F lus 
Multi-Média deviendra un organisme 
populaire, moins il sera un organisme 
gouvernemental Si les animateurs de 
Multi-Média deviennent carrément au 
service des gens ordinaires, comment 
pourront-ils encore servir le gouver­
nement. principalement si les exigences 
des deux groupes d'intérêts diffèrent? 
Un phénomène de rejet est inévitable 
dans la mesure ou Multi-Média jouera 
pleinement son rôle, passant d'une af­
faire de gouvernement à une affaire de 
gens. La région du Nord-Ouest québé­
cois risque d’être la première à en faire 
la preuve.

M Gilbert est directeur adjoint de l’in­
formation à Radio-Nord. Rouyn.
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Le part et le rôle des orga­
nismes bénévoles dans l’éduca­
tion permanente sont sûrement 
les plus méconnus et les plus 
difficiles à analyser. Cela est 
dû, sans doute, au caractère 
peu structuré et peu normatif de 
ces organismes par rapport à 
celui des organismes publics et 
para-publics dans le même do­
maine.

Les quelques réflexions que 
nous livrons au lecteur visent à 
encourager l’adulte à participer 
lui-même à ce vaste mouvement 
d’éducation permanente véhi­
culé par les organismes béné­
voles. Nous désirons souligner 
le rôle particulier de ces orga­
nismes et attirer l’attention sur 
une série de mesures positives 
que les pouvoirs publics pour­
raient être amenés à adopter 
afin de favoriser l’éclosion na­
turelle de ce mouvement popu­
laire aux formes les plus diver­
sifiées.

Pour nous, d’ailleurs, les or­
ganismes bénévoles ne sont 
rien d’autres que des citoyens 
se groupant ensemble pour agir 
en vue d’objectifs communs.

Il y a sûrement lieu, au point de dé­
part. de cerner d’un peu plus près la na­
ture même de l’organisme bénévole.

La grande majorité des organismes 
bénévoles sont structurés selon la troi­
sième partie de la Loi des Compagnies 
et appelés communément “organismes 
sans but lucratif’’. Ils sont administrés 
et dirigés par un groupe de bénévoles 
qui, pour ta très grande majorité, con­
sacrent leur temps de loisir a cette fin. 
Un certain nombre d’organismes, de 
taille, plus restreinte et moins connus 
publiquement, fonctionnent sans structu­
re légale officielle.

En matière d’éducation permanente, il 
faut s’éloigner considérablement de la 
notion d’une éducation académique et 
utilitaire pour découvrir la présence ac­
tive des organismes bénévoles dans le 
cadre du processus éducationnel de la 
personne humaine.

S’il ne s’agit que des réalisations de 
ces organismes vis-à-vis la collectivité, 
il faut, à tout le moins, parler déjà d’é­
ducation et de culture populaires, com­
me on le verra plus loin. Mais il y a 
beaucoup plus. Il est également de la 
plus haute importance de considérer la 
participation volontaire de l'individu au 
fonctionnement d’un organisme bénévole 
comme un moyen privilégié d’éducation 

ermanente à la disposition des adultes, 
es initiatives et les responsabilités 

qu’un bénévole est en mesure de prendre 
à l'intérieur d'un organisme de son 
choix lui permettent souvent de faire 
les apprentissages les plus précieux de 
l'âge adulte.

Ce que nous venons de dire s’appuie, 
avant tout, sur cette conviction que l'é­
ducation permanente est essentiellement 
un processus de participation personnel­
le et consciente de l'individu à l’appren­
tissage de la vie humaine selon toutes 
ses dimensions. Et cette action de l’indi­
vidu sur lui-même, le rendant apte au 
changement et à l’évolution, suppose 
une atütude fondamentale de créativité, 
de recherche, d’expression libre et per­
sonnelle. C’est le cheminement de la 
personne vers une vie de plus en plus 
consciente et autonome, condition d'une 
action sociale axée sur le changement et 
le développement collectif.

A ce niveau, il nous apparaît superflu 
de distinguer entre éducation permanen­
te et loisir, à moins de se rabattre sur 
ce concept d'éducation de type académi­
que auquel nous faisions allusion plus 
haut. Ce serait, à notre avis, restrein­
dre grandement la fonction de l'éducation 
chez l’être adulte.

Jusqu’à maintenant les organis­
mes bénévoles se sont formés et struc­
turés d’une part sur une base commu­
nautaire, à partir de l'appartenance 
géographique, sociale ou ethnique. Nous 
rencontrons ainsi les organismes pa­
roissiaux, de quartier ou répondant à 
une collectivité particulière. D’autre 
part, un nombre tout aussi imposant 
d’organismes regroupe des individus, 
soit par groupes d'âges, tels les clubs 
de l’Age d'Or, soit par milieu institu­
tionnel. soit par centre cl interet: ac­
tivités sportives ou artistiques, voya­
ges, hobbies, etc.

Par incidence, nous soulignons ici 
le rôle nouveau et non négligeable 
que jouent au niveau de l’éducation des 
adultes, un nombre important de pro­
jets subventionnés dans les program­
mes Perspectives Jeunesse, Initiatives 
Locales et Horizons Nouveaux. Cer­
tains projets sont carrément orientés 
dans le sens de l’éducation populaire. 
Sans être des organismes bénévoles, 
les groupes qui les animent en possè­
dent souvent les caractéristiques fon­
damentales.

D’une façon traditionnelle, les orga­
nismes bénévoles font oeuvre d'éduca­
tion, en offrant à leurs membres ou 
aux groupes qu'ils desservent des cours 
dits de culture populaire, des stages 
de formation dans une activité ou une 
discipline donnée, des cliniques d’in­
formation, etc. Parfois l'organisme 
bénévole agit avec une initiative et une 
autonomie complètes. Il embauche 
lui-même ses professeurs pour offrir 
des cours d'artisanat, de peinture, de 
musique, de danse, autant que de judo 
ou de patinage artistique. Il organise 
des visites industrie, es. des voyages 
ou invite des conférenciers. Souvent, 
aussi, l’organisme bénévole agit de 
concert avec les services municipaux 
de loisirs ou les services d'éducation 
permanente des commissions scolai-

Ce texte a été rédigé par une équipe de 
recherche du Service régional des loi­
sirs de Montréal (SLM).

res. La C.E.C.M. à Montréal, permet 
aux organismes bénévoles de profiter 
gratuitement d’un éventail très éten­
du de cours de culture populaire, de la 
couture à la mécanique automobile 
en passant par la psychologie des ado­
lescents et les problèmes légaux du 
citoyen. Ce contexte éducatif permet 
à l’adulte, sous la forme du loisir, 
de poursuivre son apprentissage cultu­
rel.

Nous insistons d’abord sur le fait au’à 
l’intérieur des organismes bénévo­
les. ce sont les individus eux-mêmes 
qui détiennent le contrôle sur les pro­
cessus de décision. Ensemble ils choi­
sissent les modalités d’action qu’ils 
identifient en fonction de leurs besoins 
réels. Ceci constitue, en soi, un véri­
table processus d’auto-éducation et 
rejoint d’emblée le véritable sens de 
l’éducation permanente. C’est là, en dé­
finitive, que l’organisme bénévole réa­
lise son rôle propre et sa nature fon­
damentale.

L'organisme bénévole permet donc 
aux individus d’évoluer individuelle­
ment et collectivement en fonction des 
motivations les plus diverses.

Certaines de ces motivations vont 
directement dans le sens d'une recher­
che du développement de la personna­
lité, d'autres visent le service à autrui

en relation avec l’éducation des adultes 
risque de passer pour inefficace aux 
yeux du technocrate. Il utilisera les 
arguments classiques de la non-conti­
nuité dans l’action, l’absence de per­
sonnel permanent, la difficulté de me­
surer et d’évaluer la pertinence de 
l’action des organismes bénévoles pour 
douter de la qualité de leur travail.

Si le fonctionnaire en arrive à porter 
un tel jugement de valeur sur le rôle 
de l’organisme bénévole au plan de 
l’éducation, c’est qu’à notre avis, il con­
çoit un programme d'éducation pour 
adultes en fonction d’une efficacité et 
d’un pseudo-rendement définis, avant 
tout, par des objectifs d’ordre admi­
nistratif plutôt que d’éducation vérita­
ble. Le besoin du contrôle l’emporte de 
beaucoup, dans ce contexte, sur la 
confiance en la personne.

Ceci nous amène à parler des rap­
ports qui existent entre les divers ni­
veaux de gouvernement et les organis­
mes bénévoles. Plusieurs ministères 
provinciaux et fédéraux y sont impli­
qués, le ministère de l'Education étant 
au premier plan. Plus près des gens, 
les commissions scolaires, par les 
services d’éducation permanente surtout 
et les municipalités par leur service 
de loisirs sont en interrelation avec 
les organismes bénévoles.

On peut s’interroger sur la place qui 
est faite aux organismes bénévoles dans 
les politiques et les programmes de 
ces institutions publiques vis-à-vis le 
processus d'éducation permanente. D’u­
ne façon générale, nous constatons que 
les programmes d’éducation pour adul­
tes proposés par les institutions publi-

ou l’apprentissage du travail en équipe, 
la rencontre et l’échange avec d’au­
tres individus, l’acquisition de connais­
sances concernant un milieu ou les 
structures de participation. Pour cer­
tains, il s’agit, bien sûr, d’une étape 
avant de passer à un engagement pro­
fessionnel, social ou politique officiel.

Ce qui nous semble à retenir à tra­
vers ce phénomène, c’est que les in­
dividus considèrent les organismes 
bénévoles comme un moyen de partici­
pation authentique à leur développe­
ment individuèl et au développement 
collectif.

En ce sens, l’organisme bénévole of­
fre l’avantage d'une structure souple, 
à la portée des gens ordinaires, juste­
ment parce que ce sont eux qui peuvent 
décider et choisir les conditions et les 
modalités de leur action.

La multiplicité et la variété des or­
ganismes bénévoles - il en existe des 
milliers au Québec dans le seul domaine 
du loisir - sont la preuve de la capaci­
té qu'ils possèdent d’apporter des ré­
ponses aux besoins réels d’expression 
des individus.

Les motivations mentionnées plus haut 
sont reliées directement aux objectifs 
véritables de l’adulte face à l’éducation, 
c’est-à-dire, être en mesure d’iden­
tifier ses propres besoins et pouvoir 
choisir les moyens d'y répondre en con­
formité avec les aspirations de sa per- 
sonnalité, en un mot s'auto-éduquer.

Nous sommes persuadés que, dans 
notre société moderne, l’organisme bé­
névole est le lieu privilégie de l'auto- 
éducation. Nul doute qu'il constitue, par 
sa souplesse et son dynamisme, un des 
piliers de l’éducation permanente dans 
une société moderne de plus en plus 
complexe et étouffante pour la personne 
humaine. L’adulte peut, plus qu'en toute 
autre structure, s’y sentir son propre 
maître, son propre pédagogue.

L'image que nous venons de présen­
ter du rôle des organismes bénévoles

Photo, Collège Ahuntsic

ques sont loin de favoriser un appren­
tissage basé sur la créativité, l'ex­
pression libre et la recherche autono­
me de la part des individus. On se 
contente trop facilement d’appliquer 
au niveau de l'educaüon permanente les 
mêmes modèles utilisés dans le systè­
me d’éducation pré-adulte. Il n’est pas 
étonnant qu'on ait développé envers les 
organismes bénévoles une méfiance 
très marquée étant donné que la spon­
tanéité y a beaucoup plus libre cours. 
Cette attitude repose peut-être sur 
un manque d’imagination ou sur un dé­
faut de confiance envers les aptitudes 
des individus eux-mêmes, mais aus­
si, ce qui est plus grave encore parce que 
plus profond, sur la peur de permettre 
une participation massive des citoyens 
au processus de l'éducation, dans le 
cadre des organismes bénévoles. On 
peut se remémorer ici les problèmes 
suscités par la création du programme 
Multi-Media et les oppositions soule­
vées par l’attitude rigide de l’Etat 
dans ce cas.

Les seules mesures adoptées, jusqu'à 
date, permettant de favoriser l’action 
des organismes bénévoles se situent au 
chapitre des subventions. Encore faut-il 
en comprendre le sens et ne pas oublier 
les restrictions et les difficultés que ces 
subventions imposent aux organismes 
comme l’a souligné clairement l’Institut 
Canadien d’Education des Adultes dans 
un rapport récent au sujet du finance­
ment des organismes d'éducation popu­
laire.

Les organismes bénévoles ne sont pas 
foncièrement envisagés par les pouvoirs 
pubbcs comme de véritables partenaires 
en éducation permanente. Au plan de 
l’utilisation de tous les équipements sco­
laires. du niveau élémentaire jusqu'à 
l universitaire. aucune place n’est pré­
vue pour eux dans l’organisation du sys­
tème. sauf de rares exceptions. Les or­
ganismes communautaires de loisirs

Suite é la page XXIX
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A la régionale Provencher, 
à Nicolet, on a recours â la 
télévision pour l'enseigne­
ment aux agriculteurs. Ces 
cours portent notamment 
sur la gestion de ferme et la 
production animale.

(Photo CSR Provencher)

Éducation et société québécoise

BEAUCOUP PLUS QUE

12,012
se sont inscrits à nos cours, depuis 1940

VOUS DEVINEZ POURQUOI ?
Raison: une méthode simple et efficace; des professeurs compétents; 

une ambiance toujours agréable; des avanttages appréciables.

L'ESPAGNOL
ou

L'ITALIEN
grâce à 25 cours d'une heure et demie chacun à un prix très raisonnable.

DÉBUT DES COURS: 18 et 20 sept.
à deux endroits faciles d'accès

Pour renseignements, écrivei ou téléphonez à

L'UNION DES LATINS D'AMÉRIQUE
(membre de la Fédération des Ecoles Privées du Quebec)

(844-6835 ou 844-2433)

D'ICI QUELQUES MOIS, 
VOUS POURREZ 
PARLER OU LIRE

AVANTAGES
Choix d'un soir ou deux par 
semaine. Choix d'un des 
deux endroits, près du 
Métro. Tous les privilèges 
du membre: Soirées de 
films, dîners causerie, ex­
cursions, bulletins, prix de 
faveur à plusieurs specta­
cles et concerts, référen­
ces, etc.
Certificat d'études et di­
plôme.

L U NION DES LATINS D’AMÉRIQUE LD. 18-8-73

57 ouest, rue Saint-Jacques, Montréal 1 26, Québec.

Je dé.siredes renseignements 
au sujet de vos cours □ D'ITALIEN

□ D'ESPAGNOL

aussi votre dépliant et quelques exemplaires 
de votre bulletin

Nom .....

Adresse

L.
.Tél.

par Roger Emmenecker

iv imprécision des mots tra­
hit souvent l’imprécision des 
idées qu une société se tait 
de structures, d’organis­
mes et de personnes, qui exis­
tent, mais précisément dont 
on ne sait trop pourquoi ils 
existent :

Nous avons un ministè­
re de [Education, mais il 
s exerce seulement au niveau 
des "Maisons d’Enseigne- 
ment ’ avec des personnes qui 
se définissent comme des 
"Enseignants". Ce terme 
d’enseignement (enseignement 
catholique ou protestant, col­
lège d'enseignement généra! 
et professionnel — CEGEP. 
Corporation des enseignants du 
Quebec, etc...) semble avoir 
été choisi par le subconscient 
de notre peuple pour designer 
le produit tel qu il est: L’en­
seignement se donne aristo- 
cratiquement (du haut vers 
le bas), l’enseignement se 
veut encyclopédique (tout ce 
que l’enseignant issu des 
universités et collèges sait, 
et tout ce que l’enseigne doit 
recevoir, de la maniéré choi­
sie par 1 enseignant), l’en­
seignement se veut historique 
(les matières, mon Dieu, 
quel mot! enseignées feront 
suivre à ( enseigné tout le 
processus historique, avec 
ses erreurs et ses culs-de- 
sac, de la pensee de 1 huma­
nité dans un domaine artifi­
ciellement découpé du domai­
ne des connaissances), l'en­
seignement se prouve par un 
diplôme qui indique seulement 
que l’enseigne a subi un 
examen dont il est sorti pro­
portionnellement vainqueur a 
la satisfaction de ceux qui 
lui dispensèrent cet ensei­
gnement. Enfin, à tous les 
niveaux (universitaire, collé­
gial, secondaire, élémentai­
re) I enseignement se veut 
identique a lui-meme. par les 
méthodes et le découpage des 
connaissances. Les niveaux 
sont des masses de connais­
sances, pyramidees du sim­
ple au complique (doctorat) 
et prouvées par des pyrami­
des de diplômes.

Mais si l’on doit recon­
naître un arbre a ses fruits, 
quel est donc cet espece d ar­
bre qui nous donne des en­
seignes qui ne manient qu a­
ver difficultés leur langue ma­
ternelle, qui "traduisent des 
cléments de leur langue en une 
langue seconde qui tait pour­
tant partie de leur environ­
nement, et dont la pauvreté 
d’idees originales na d'éga­
le que l allergie a la lecture 
et surtout à 1 écriture. Et 
ceci a tous les niveaux d’en­
seignement atteints! Com­
bien de diplômés universitai­
res sont incapables d expri­
mer les données d’un problè­
me. de taire la synthèse du 
problème et de présenter de 
manière convaincante leur 
jugement et leurs recom-

mandations dans un rapport. 
Et lorsqu ils réussissent a 
produire un texte, celui-ci se 
caractérise par un vocabu­
laire prétentieusement her­
métique au commun des 
mortels, dans des phrases que 
Proust ne saurait renier quant 
à la longueur -- une phrase, 
une page - et dont le lecteur 
se devra de compter les ne­
gations pour savoir si l’au­
teur est pour ou contre le 
projet. Un auteur se pose 
la question "L Ecole est-elle 
destinée a transmettre 1’he­
ritage culturel au plus grand 
nombre possible? C'est la 
these traditionnelle...: elle 
conduit l ecole a rester en 
tait le lieu de la sélection d u- 
ne elite... Ou bien, l ecole a-t- 
elle pour mission d appor­
ter a tous, les moyens d’ex­
pression et l'outillage men­
tal nécessaires a [insertion 
active dans la collectivité, de 
preparer un processus d'édu­
cation permanente et de pro­
motion sociale toujours 
ouverte... (et de) lormer 
les hommes dont a besoin 
une société de promotion, des 
hommes autonomes, capables 
d’initiative et responsables?'

"Certes, il existe une the­
se révolutionnaire romanti­
que, qui consiste a éluder 
l'analyse critique concrete 
du système d'enseignement, 
tant que la "Revolution n’est 
pas accomplie, sous prétexte 
qu aucun changement du sys­
tème éducatit ne peut être 
envisagé en dehors du chan­
gement de la société toute en­
tière . Mais si l’on regarde 
quel système d enseignement 
les pays "révolutionnaires 
ont instauré, on s'aperçoit 
que leur système est le me­
me que le nôtre à quelques 
"matières" près, telles que 
le dogmatique "matérialisme 
historique", "Les techniques 
de la révolution permanente , 
une "sociologie partisane", 
"un art démocratique popu­
laire figuratif" et il y eut 
même une "théorie non-men- 
délienne de l’hérédité!!...". 
Révolutionnaire, peut-etre 
par la clientele élargie, ce 
système d enseignement ne 
l'est guere dans les métho­
des.

"L inadaptation de l’école 
aux besoins reels du monde 
contemporain est un phéno­
mène mondial".

’ Ni les institutions, ni le 
système de tormation des 
maîtres, ni les contenus des 
programmes d enseignement, 
ni les méthodes, étroitement 
assujeties a un système offi­
ciel et centralise de normes 
pédagogiques et de contrôle 
de renseignement, n ont pu 
être moditiés par l’évolu­
tion de la psychologie expe­
rimentale et des sciences de 
( éducation .

Eniin dernier problème que 
Ion ne peut négliger: la me­

me contusion que trahissaient 
les mots se retrouve au ni­
veau des ressources. Pourquoi 
l'éducation est-elle reliée du 
point de vue de 1 origine d’une 
partie de ses ressources à la 
possession de biens fonciers?

Pourquoi l’ampleur des 
ressources financières des­
tinées a l education, non seu­
lement ici, mais dans le 
monde, est-elle, pour un si 
piètre résultat, si importan­
te? Dans plusieurs Etats le 
budget de l’éducation est plus 
élevé que celui de la défen­
se (ce qui n'est pas un mal) 
et que celui de la santé et 
du bien-être social (ce qui 
est une catastrophe). On as­
siste mène dans les pays 
qui se disent avancés, a une 
hémorragie des fonds publics 
causée par les besoins finan­
ciers en éducation, alors 
qu’une 1res grande partie de 
la véritable éducation sera 
assumée par les entreprises 
privées (dont les coûts de pro­
duction deviendront prohibi­
tifs) ou par des groupes vo­
lontaires, oeuvrant dans des 
domaines non lucratifs.

Si demain une catastrophe 
privait notre société de tous 
ses "spécialistes" de l'en­
seignement, tels que maîtres 
et fonctionnaires de l'éduca­
tion. le monde des affaires 
serait peut-être appelé a 
préparer son futur personnel 
aux tâches des entreprises. 
Habitués en terme de renta­
bilité à poser les problèmes, 
ils tenteraient probablement 
de définir les objectifs des 
gens à former. Bien entendu 
les objectifs a atteindre pour 
eux, seraient entachés de 
l’idée de rentabilité en terme 
d’entreprises. La société pour- 
rc it protester. Mais les ob­
jectifs que notre système ac­
tuel d’enseignement se donne 
inconsciemment sont-ils peut- 
être aussi entachés de préju­
gés de groupe que le serait 
un système uniquement bâti 
par et pour les hommes d’af­
faires. Certains objectifs sont 
peut-être plus subtils, à 
commencer par le besoin de 
sécurité d un groupe qui de­
mande â son système de se 
reproduire "en s'adaptant" 
et en se reproduisant identi­
que â lui-même 

La société est en droit de 
définir ses objectifs réels mais 
chacun dans cette société pres­
sent que la mutation de l'école 
découlera de celle de la socié­
té et vice versa. On ne peut, 
malgré les admirables travaux 
des commissions Parent, Ryan, 
Tremblay. Massey et autres, 
prétendre que notre société 
se soit engagée dans un effort 
substantiel de réflexion pros­
pective, sinon les implications 
pédagogiques de cette trans­
formation auraient été proba­
blement prises en considéra­
tion.

"Les objectifs de la pédago­
gie nouvelle, dit Bernard 
Courroul. consistent à prépa­

rer les hommes à prendre en 
charge le iutur: c’est-a-dire 
à prendre en charge le change­
ment de la société actuelle 
selon un projet progressiste 
ayant pour but de développer 
la personnalité de chacun et de 
lui permettre de conquérir sa 
liberté et sa vérité. "

Notre pédagogie devra pren­
dre comme objet non plus T en- 
seignement des con aissances, 
mais “l’invention” et le dé­
veloppement des aptitudes de 
chacun, pour que ces aptitu­
des soient rendues au maxi­
mum. Dans cet ordre d’idees. 
les connaissances et les tech­
niques. les méthodes d acquisi­
tion des connaissances et du 
développement des habiletés 
et des dons, les méthodes d’u­
tilisation systématique des 
connaissances, sont autant 
d’outils de formation et du dé­
veloppement de la personnali­
té, de l’intelligence critique, 
de l’équilibre corporel, et des 
dons manuels de chacun. I! 
conviendrait dès lors qu’une 
éducation totale se bâtisse en 
dedans de chacun, pour for­
mer un tout, de manière co­
hérente et synthétique en con­
sidérant les savoirs, les tech­
niques et les méthodes com­
me des moyens éducatifs.

Définissons dont nos objèc- 
tifs. non en terme d'énuméra­
tion de matières à enseigner, 
mais en terme d'aptitudes à 
développer et des moyens 
pour y parvenir. Un tronc com­
mun d’aptitudes fondamentales 
à développer sera notre objec­
tif: c’est-à-dire que l’école 
devrait assurer à chacun :

- l'aptitude de la communi­
cation avec soi-même et avec 
les autres;

l'aptitude de êontrôler 
son corps et sa pensée pour en 
utiliser le maximum de possi­
bilités;

l’aptitude de définir son 
environnement et de se situer 
par rapport à lui (société et 
micro-sociétés);
- l’aptitude de penser avec 

originalité et créativité, et de 
créer de ses mains ;

- l’aptitude de sentir et goû­
ter la beauté, chez soi et chez 
les autres.

Pour atteindre ces objectifs 
nous devrons maîtriser cer­
taines techniques, certams 
apprentissages.

1 - maîtriser notre langue 
maternelle parlée et écrite :

2- maîtriser notre langue 
seconde, ce qui est le meilleur 
moyen de contrôler cet "en­
vironnement" au lieu de le 
subir;

3 maîtriser tous les ter­
mes de communication, cou­
leurs. sons, formes, publici­
té. mais aussi expressions 
conventionnellement admises 
en terme de société ise si­
tuer, par rapport aux autres 
en général, et surtout, en par­
ticulier, en contact avec cha­
que "autre" en termes indi­
qués par MacLuhan i ;

4-maîtrise de la commu­
nication de mesure (mathé­

matique, physique, dessin, 
etc.);

5. maîtrise des outils logi­
ques de l'intelligence et des 
opérations de la pensée.

6. maîtrise de ses senti­
ments et contrôle de ceux-ci.

7. maîtrise de son corps,
par le sport et les techniques 
d’expression corporelle

8. Maîtrise de l'entrée au
domaine esthétique par réfé­
rence de sa propre perception 
de l'art des autres, et des
standards esthétiques de son 
environnement.

9. Maîtrise du début de son 
auto-éducation, qui devra se 
développer tout au cours de la 
vie.

10. Maîtrise de la percep­
tion des rapports, en terme 
de sciences et en terme d’i­
dées.
créative manuelle, sous forme 
artisanale, industrielle ou ar­
tistique.

Mais pour ce faire on devra 
dénoncer la démagogie qui pré­
tend que tout le monde peut at­
teindre aux plus haut niveaux 
de la connaissance (collège et 
université) et qui prétend aussi 
que pour atteindre ce but. l’ou­
til de la gratuité est indispen­
sable

Certaines armées d'opéret­
te ont cent généraux pour un 
soldat. Ne les imitons pas. La 
société actuelle représente en 
fait une pyramide, normale, 
large à la base, pointue au 
sommet.

Le plus grand nombre pas­
sera plus de temps dans les 
usines ou les services. Il con­
viendrait que l’entreprise 
épouse l'école, pour qu'une 
formation professionnelle se 
bâtisse, conjointement, en ter­
mes d’apprentissage et en re­
cyclage professionnel constant 
des adultes.

Les professions libérales 
épouseront le collège et l'uni­
versité, pour que l’enseigne­
ment s’éloigne de l'intellec­
tualisme, en recréant à l'uni­
versité les réflexes de la vie 
des affaires et la pratique.

Les "outils" seront des per­
sonnes qui feront carrière à 
tour de rôle ou simultanément 
dans les entreprises, dans 
l'enseignement, et dans la 
fonction publique. Pour cela il 
conviendra de créer un "plan 
de carrière", incluant plans 
de pension intégrés, classi­
fication élargie, etc... La vie 
de tous les jours entrera har­
monieusement dans le monde 
de 1 éducation, débutant à l’é­
cole et y revenant (éducation 
permanente) sans coupure 
d’avec le monde des entrepri­
ses, où l’éducation et la forma­
tion se prolongent.

Pour cela aussi il convien­
dra de repenser l’origine des 
ressources éducatives:
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M Emmenecker est direc 
leur adjoint du service de 
l’Education permanente à la 
Commission scolaire régio­
nale Duvernay.

n

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL
N.B.: C ours conduisant aux Facultés universitaires.

SPÉCIALISATION:

180 00 TECHNIQUES INFIRMIÈRES
ORIENTATION
1) SCIENCES DE LA SANTÉ:

011.00 Art dentaire.
012.00 Diététique et nutrition.
013.00 Éducation physique.
014.00 Médecine.
015.00 Médecine vétérinaire.
016.00 Optométrie.
017.00 Pharmacie.
018.00 Sciences infirmières, 

(vers le bac. en nursing).

2) SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES:
021.00 Agriculture.
022.00 Architecture.
023.00 Foresterie et géodésie.
024.00 Sciences appliquées.
025.00 Sciences pures.

3) SCIENCES HUMAINES:
031.00 Droit.
032.00 Géographie.
033.00 Histoire.
034.00 Philosophie.
035.00 Psychologie
036.00 Sciences de l’éducation.
037.00 Sciences religieuses 

et théologie.
038.00 Sciences sociales.

4) SCIENCES DE
L'ADMINISTRATION:
(Commerce)

5) LETTRES

211 00 TECHNIQUES DES MATIERES 
PLASTIQUES

24100 TECHNIQUES DE LA 
MÉCANIQUE:
241.01 Techniques de fabrication 

mécanique.
241.02 Équipement motorisé.
241.03 Dessin de conception 

mécanique.

243 00 ÉLECTROTECHNIQUE:
243.01 Electrodynamique.
243.02 Instrumentation et contrôle
243.03 Électronique 

(Ordinateurs et 
automatismes)

271.00 TECHNIQUES MINIERES:
271.01 Exploration et géologie 

minières.
271.02 Exploitation des gisements
271.03 Minéralurgie.

410.00 TECHNIQUES 
ADMINISTRATIVES:
410.01 Marketing.
410.02 Personnel.
410.03 Finance.
410.04 Production.
410.05 Assurances générales.
410.06 Secrétariat de direction.
410.07 Transport.

412.00 SECRÉTARIAT

420 00 INFORMATIQUE
351 00 TECHNIQUES D'ÉDUCATION 

SPÉCIALISÉE

CONDITIONS D'ADMISSION
1 — Secondaire V.

2 — Secondaire IV (classique ou scientifi­
que) à condition:
a) de pouvoir atteindre, moyennant 

au plus 6 cours d'appoint, un 
niveau de connaissances équiva­
lent au secondaire V.

b) être dans le premier tiers de la 
classe.

c) avoir conservé 75% de moyenne 
générale.

3 Toute personne qui possédé les pré- 
reauis peut s'inscrire à un ou plusieurs 
cours.

L'AAPLICATION DE CES DISPOSITIONS 
RELEVE DU BUREAU D'ADMISSION 

DU COLLEGE.

COLLÈGE de Thetford Mines
671 sud, boulevard Smith,

Thetford Mines (Québec) (418)338-8591

C ni us

sSp,,,. vous parlez de fcjjo
Kerouac...

P
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CHEZ GUÉRIN. ÉDITEUR A MONTRÉAL
»

ÉLÉMENTAIRE 1 
(1er cycle)
groupe de 6 ans 
sciences humaines

CEMONDEOÙ JE VIS
album de l'élève .. $1.95 

par: Yvonne Bellerose, 
Marc-Aimé Guérin, 
André Lefebvre 

collection: Le jeu
de la vie

ÉLÉMENTAIRE 5 
(2e cycle)
groupe de 10 ans 
sciences humaines

LES ANIMAUX
album de l'élève $2.95 

par: André Lefebvre 
collection: Le jeu

de la vie

ELEMENTAIRE 6 
(2e cycle)
groupe de 11 ans 
sciences humaines

DE LA LOCALITE 
À MONTRÉAL
album de l'élève .. $2.95 

par: André Lefebvre 
collection: Le jeu

de la vie

SECONDAIRE 
(1er cycle)
histoire
INITIATION À L'HISTOIRE 
À PARTIR
DU MONDE ACTUEL

livre de l'élève..... $3.95
par: André Lefebvre 

et collaborateurs

mdiatioo a mstoire

du^ a P*
coonde actuel

collection L histoire ou 
cours secondaire 
à partir du 
monde actuel

SECONDAIRE 
(2e cycle)

sciences biologiques

EXERCICES ET 
GLOSSAIRE DE 
BIOLOGIE HUMAINE
livre de l'élève .. $2.25

par-, Pierre Couillard 
et Marthe Demers

SECONDAIRE 
(2e cycle)
sciences biologiques

TRAVAUX PRATIQUES 
DE BIOLOGIE
livre de l'élève...... $2.75

par: Roch Carbonneau

SECONDAIRE 
(1er et 2e cycle)
sciences familiales 
L'ALIMENTATION: SES 
MULTIPLES ASPECTS
livre de l'élève

broché .... $7.50
relié .................  $8.50

par: Marielle Préfontaine, 
Mariette Blais, 
Suzanne Simard- 
Mavrikakis

SECONDAIRE 
(1er et 2e cycle)
histoire

HISTOIRE DES 
CIVILISATIONS
livre de l'élève .. $6.50
collection: Globerama

COLLÉGIAL
LITTÉRATURE
CANADIENNE-
FRANÇAISE
Charles Guérin .... $5.95

LITTÉRATURE
GÉNÉRALE

divers

FISCHER-SPASSKI
1972
Les 21 parties de Reykjavik 
commentées par:
Jacques Labelle et Gille 
Brodeur, directeurs de la 
revueQuébéchecs $2.95

LITTÉRATURE
GÉNÉRALE

LES RELATIONS 
ENTRE L'ÉGLISE 
ET L’ÉTAT
par:
Antonin Dupont....$5.95

ÉLÉMENTAIRE 2 
(1er cycle)

groupe de 7 ans 
sciences humaines

LA VIE DES HOMMES
album de l'élève .. $1.95 

par: Yvonne Bellerose, 
Marc-Aimé Guérin 
André Lefebvre

'ICO
' * i '

SECONDAIRE 
(1er et 2e cycle)
histoire
HISTOIRE DE LA 
CIVILISATION À PARTIR 
DU MONDE ACTUEL
livre de l'élève__ $4.95

par: André Lefebvre 
et collaborateurs 

collection: L'histoire au 
cours secon­
daire à partir 
du monde 
actuel

►
♦ i. #

i

SECONDAIRE 
(1er et 2e cycle)
sciences familiales
L'ALIMENTATION: SES 
MULTIPLES ASPECTS
cahier de l'élève ... $2.40
CAHIER SUR LA 
NUTRITION

par: Marielle Préfontaine, 
Mariette Blais, 
Suzanne Simard- 
Mavrikakis

SECONDAIRE 
(1er et 2e cycle)
géographie

L'AVENTURE DE 
LA TERRE
livre de l'élève...... $6.50
collection: Globerama

-A 1

LITTÉRATURE
GÉNÉRALE

divers

L'ASTROLOGIE
ORIENTALE
par:
Catherine Blanche . $3.00

LITTÉRATURE
GÉNÉRALE
histoire

LA MONTREAL GAZETTE ET 
LE NATIONALISME 
CANADIEN (1835-1842)

par:
André Lefebvre .... $5.95

. Y v-'' :

* i

‘ i

w
i

ÉLÉMENTAIRE 
1 à6

groupe de 6 à 11 ans 
sciences humaines

INITIATION AUX 
SCIENCES HUMAINES
guide général ...... $3.95

par: André Lefebvre 
collection: Le jeu

de la vie

SECONDAIRE 
(2e cycle)
histoire

HISTOIRE DU CANADA 
À PARTIR DU QUÉBEC 
ACTUEL
livre de ........... $5.95

SECONDAIRE 
(2e cycle)

sciences economiques

LES ROUAGES DE 
L’ÉCONOMIE
livre de l'élève

broché ......
relié ..........

$8.95
$9.95

par: Émile Bouvier

SECONDAIRE 
(1er et 2e cycle)

sciences biologiques

BIOLOGIE 41 2 + 422
livre de l'élève.....................

• par: Georges Llull, L.sc.

livre de l'élève

LITTÉRATURE
GÉNÉRALE

droit

PROCÉDURE CIVILE
par: Réginald Savoie 
et Ls-Ph. Taschereau

$8.50

ÉLÉMENTAIRE 3 
(1er cycle)
groupe de 8 ans 
sciences humaines

LES MAISONS
album de l'élève .. $2.95 

par: André Lefebvre 
collection: Le jeu

de la vie

ÉLÉMENTAIRE
L'ÉDUCATION 
SEXUELLE 
À L'ÉCOLE

par: Jean-Marc Samson

$5.95

ABONNEZ-VOUS
AU
COURRIER
PÉDAGOGIQUE
QUÉBÉCOIS
Abonnement 1 an 
(4 nos) .................. $8.00

-VISUEL
histoire

SECONDAIRE 
(2e cycle)

Civilisation et 
vie quotidienne 
en Nouvelle-France
par: Robert Lahaise

SECONDAIRE 
(1er et 2e cycle)
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LE DEVOIR supplément éducation
Montréal, samedi 18 août 1973

Le COFI 
ou Tintégration
linguistique _____
de rimmiqrant pa,AndréLuchaire Les enfants s'amusent à la garderie du COFI pendant que les parents apprennent 

le français ou l'anglais. (Photo de l'Office du film du Québec)
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Se trouver à plusieurs mil­
liers de milles de sa patrie, 
de sa famille, de son travail, 
absolument seul, ou, ce qui 
est pis, avec des êtres chers 
qui multiplient d'autant les 
anxiétés - ou les regrets 
et pour comble, être incapa­
ble de communiquer avec le 
peuple, la société chez qui on 
est venu s’installer,... voilà 
une situation douloureuse qui 
peut devenir angoissante si 
le gagne-pain dépend, en défi­
nitive, de ces connaissances 
linguistiques défaillantes.

Comme peut devenir in­
supportable, à la longue, un 
genre de vie décidément trop 
différent de celui auquel on 
était habitué, et dans lequel 
on est plongé trop brusque­
ment, ou un isolement moral

et psychologique qu’aucun con­
tact même simplement cor­
dial ne vient abolir, ou pour le 
moins adoucir.

C’est là que l’Education 
des adultes prend un sens nou­
veau, une valeur insoupçon­
née en intervenant, au moins 
indirectement, dans ce do­
maine.

Aucun des nombreux do­
maines qu’elle couvre géné­
ralement n'est chargé d’au­
tant d’intensité humaine, en 
effet, que celui des besoins 
d’un immigrant plongé soudain 
dans un monde qu'il ne com­
prend pas et dont il ne peut se 
faire comprendre au pied de 
la lettre.

Certains cas de recylage 
peuvent, bien entendu, être 
eux aussi douloureux et im­

pératifs. occasionnellement, 
mais de toute façon ils n’au­
ront jamais le caractère 
dramatique qu’y ajoute le 
dépaysement du nouveau venu.

C’est précisément sous les 
auspices des “COFI” que 
s’opère cette intervention.

Ce sigle mystérieux, que 
commencent à connaître tant 
de nouveaux venus au Québec, 
signifie exactement “Centre 
d’Orientation et de Formation 
des Immigrants ”.

Concrètement, c’est un 
édifice scolaire réaffecté et 
équipé en vue d’y donner aux 
immigrants des cours de lan­
gue française et anglaise ain­
si qu'un cours d’initiation à 
la vie québécoise.

Il en existe sept, présente­
ment. dont six à Montréal et 
dans la région et un dans cel­
le de Québec (au coeur de la 
Capitale).

Les COFI sont en fait des 
centres d'études où les nou­
veaux venus reçoivent des 
notions linguistiques disper­
sées selon la méthode audio­
visuelle, avec un équipement 
ultra-moderne ainsi qu'un 
enseignement ayant trait aux 
usages et aux particularités 
de la vie québécoise. L’ensei­
gnement linguistique, donné 
à plein temps, dure 20 semai­
nes par langue.

Ce sont presque tous des 
externats. Un seul d'entre 
eux est un internat, celui de 
Laprairie.

Les COFI sont équipés 
adéquatement pour l'enseigne­
ment qui y est donné: outre 
le laboratoire audio-visuel 
cet équipement comprend 
l'outillage audio-visuel an­
nexe indispensable (projec­
teurs, magnétophones, etc) 
et, bien entendu, l'équipe­
ment scolaire habituel.

Le COFI Laprairie a une 
dotation spéciale, qui com­
prend des studios insonori­
sés, des ateliers de répara­
tion. un équipement radio- 
émetteur, etc, sans parler, 
de l'équipement et des com­
modités habituelles d'un in­
ternat.

Les COFI étant ainsi som­
mairement définis, on se po­
sera la question: qui y est ad­
mis, comment y entre-t-on?

Quiconque est "immi­
grant reçu" au Québec peut 
bénéficier de l'enseignement 
d’un COFI, mais il doit en 
faire la demande à un conseil­
ler de la Main-d'œuvre du 
gouvernement fédéral.

C’est ce dernier qui décide 
si l’immigrant a besoin d'un 
cours soit de français, soit 
d’anglais. Dans sa décision, 
il tient compte non seulement 
des connaissances linguisti­
ques de l’immigrant, mais 
aussi des besoins en main- 
d'œuvre.

Bien entendu, cette estima­
tion des connaissances lin­
guistiques est rudimentaire : 
l'évaluation précise viendra 
par la suite. L’essentiel est 
que le conseiller juge que 
l’immigrant a besoin d'un 
cours de langue. Il adresse 
l’immigrant au ministère 
de l'Immigration du Québec, 
où il sera aussitôt orienté 
vers le Service des tests du 
Bureau pédagogique du mi­
nistère. Cest ce dernier qui 
effectuera, au moyen d'un test 
audio-visuel, une évaluation 
précise des connaissances 
linguistiques de l’immigrant. 
Et c’est alors seulement que 
le Service des COFI l'inscri­
ra dans Lun des six COFI (à 
Montréal et sa région), comp­
te tenu des places disponi­
bles et, dans la mesure, du 
possible, des préférences de 
l’intéressé.

Pour comprendre certaines 
particularités de fonctionne­
ment d'un COFI il faut savoir 
que les institutions de ce

nom sont en fait le fruit d'une 
combinaison entre d'une part 
la volonté du gouvernement du 
Québec d’assurer lintégra- 
tion linguistique et psycholo­
gique des nouveaux venus 
à la société francophone du 
Québec (et accessoirement 
au monde anglophone d'Amé­
rique du Nord) et d'autre part 
les possibilités financières 
procurées par une loi fédé­
rale votée en 1967 pour le fi­
nancement de la formation 
professionnelle des adultes 
et en vertu de laquelle le gou­
vernement fédéral achète des 
“jours/élèves''.

Nous verrons plus loin 
comment le gouvernement 
québécois s’est éveillé à ses 
responsabilités dans ce do­
maine de l’intégration.

Disons tout de suite que le 
gouvernement du Québec, qui 
reçoit du gouvernement fédé­
ral une autorisation annuelle 
globale de dépenses au titre 
des COFI, distribue à son gré 
les montants aux différents 
COFI, en fonction de leurs 
prévisions budgétaires, telles 
qu’approuvées par le ministè­
re de l’Immigration.

A la fin de l'exercice il ré­
cupère auprès du gouverne­
ment fédéral les montants ef­
fectivement dépensés au titre 
de la Formation profession­
nelle des adultes. Les mon­
tants dépensés vont aux admi­
nistrateurs des COFI. lesquels 
sont la plupart des Commis­
sions scolaires (deux COFI 
étant administrés par des cor­
porations privées: celui de 
Laprairie par la Corporation 
de l'Ordre des Saints Apôtres, 
et celui du Parc, par le Y.M.- 
C.A.i

Ainsi ce sont ces organis­
mes qui entretiennent les 
COFI, paient les enseignants 
et assurent l'exécution des 
programmes.

Mais ce ne sont pas eux 
qui versent aux immigrants- 
élèves les allocations hebdo­
madaires prévues par la loi.

L’une des caractéristiques 
principales des COFI c’est 
que les élèves reçoivent non 
seulement un enseignement à 
temps plein, mais aussi une 
allocation hebdomadaire, qui 
varie selon le statut ou les 
charges de famille de l'immi­
grant.

Si l'immigrant est hébergé 
par le COFI. c'est au COFI 
qu'il paie son loyer, ainsi que 
les repas qu'il prend dans la 
cafeteria du COFI.

Les cours, avons-nous indi 
qué plus haut, durent vingt 
semaines pour chaque langue. 
Il s'agit de semaines à temps 
plein, au cours desquelles 
les élèves passent leur jour­
née d'études dans les locaux du 
COFI.

Les manuels scolaires sont 
fournis gratuitement aux étu­
diants.

Un détail important à retenir 
c'est que les cours de fran­
çais précèdent ceux d'an­
glais - à moins évidemment 
que l’immigrant ait prouvé 
qu'il a une connaissance du 
français lui permettant de ne 
pas suivre les cours de cette 
langue.

Immédiatement après les 
cours de langues, l'immigrant 
peut bénéficier, à sa demande, 
de deux semaines de Cours d'i­
nitiation à la vie canadienne et 
québécoise, qu'il suit, dans les 
mêmes conditions, au COFI.

En outre, le COFI offre les 
services d'une garderie et d'u­
ne "prématernelle". dont peu­
vent bénéficier les enfants 
des enseignants comme ceux 
des élèves.

L'enseignement des lan­
gues, dans les COFI, est 
systématiquement audio-vi­
suel. Mais il ne suffit pas de 
le dire, il faut préciser un

peu de quel type d'enseigne­
ment audio-visuel il s’agit. 
En principe chaque COFI est 
libre à ce sujet, compte tenu 
de quelques normes a obser­
ver.

En ce qui concerne le fran­
çais disons qu'on utilise pres-

ue partout la méthode dite
u “Français international" 

(L.F.I.) de Vinay et Rondeau; 
précisons pour les spécialis­
tes qu’il s’agit de "l’ancien­
ne version”, moins riche 
peut-être que la nouvelle 
mais plus complète en ce qui 
concerne le déroulement de 
la progression.

Rappelons aussi que tout 
enseignement audio-visuel re­
pose sur quelques principes 
de base qu’on peut définir 
comme suit:

1) priorité de l'oral sur 
l’écrit: ce dernier n’inter­
vient qu'en dernier lieu. 
L’enseignement oral s’appuie 
immédiatement sur du vi­
suel mais, dans ce cas, il 
s’agit d’images d’appoint, 
destinées à rendre immediate 
la compréhension.

2) priorité de la structure 
sur le mot ou. si l'on préfè­
re, de la proposition sur le 
vocabulaire (qui n’est connu 
que comme élément d'une 
structure).

3) pour savoir, il ne suffit 
pas de comprendre, il faut 
parler, et pour parler il faut 
répéter.

4) procéder par “micro- 
gradation'', des structures 
les plus simples aux plus 
compliquées.

5) procéder du connu à 
l'inconnu.

Dans la méthode LFI le 
professeur présente les struc­
tures une à une avec images 
à l'appui, puis “dialogue” 
avec les élèves.

La progression de l'ensei­
gnement des structures est 
naturelle, elle commence par 
l'identification de l’environ­
nement, pour aboutir à la des­
cription d'une action aux trois 
niveaux du temps, en passant 
par l'apprentissage du négatif 
et de l'interrogatif, etc

Ce qu'on vise à inculquer 
à l'immigrant, c'est un fran­
çais de niveau moyen et cou­
rant.

L’équipe ment matériel prend 
une impe.tance particulière 
dans cette méthode qui utilise 
systématiquement la bande 
magnétique individuelle, ins­
trument indispensable de l’ap­
prentissage personnel en séan­
ce de “laboratoire linguisti­
que”.

Deux fois par jour, en effet, 
pendant 45 minutes chaque 
fois, les élèves sont rassem­
blés dans des salles où ils 
disposent chacun d’un com­
partiment où ils peuvent à la 
fois écouter le professeur et 
s’écouter eux-mêmes.

Le professeur peut non seu­
lement corriger sur place 
ses élèves, mais reprendre 
les éléments de la leçon pré­
cédente, en modifiant l'énoncé 
à loisir, pour exercer ses 
élèves.

L'enseignement de l’anglais 
est effectué généralement se­
lon la méthode dite “English 
900“ quoiqu'on utilise aus­
si la méthode “Lade English 
Series”, mieux “microgra- 
duée” mais de niveau plutôt 
“secondaire "

On a mentionné déjà que 
l’immigrant devait subir des 
tests préliminaires pour que 
puisse être évaluées ses 
connaissances linguistiques au 
départ. Ce sont des tests audio­
visuels spécialement élaborés 
dans ce but, mais les tests 
dévaluation linguistique en 
cours d’enseignement ou à la 
sortie des COFI ont tardé à 
venir.

Cette lacune vient d’être 
comblée et l’on a commencé 
récemment à appliquer les

“tests de rendement global”, 
un en français, un en anglais. 
Ils sont passés à la fin des 
cours.

Le moment est venu de se 
demander comment ont été 
conçus, puis réalisés ces 
COFI.

Ils répondent, c'est évident, 
à une préoccupation déjà an­
cienne.

Dès avant la création d’un 
véritable ministère de l’Im­
migration. la Direction géné­
rale de l'Immigration créée le 
1er avril 1966 au sein du mi­
nistère des Affaires cultu­
relles avait parmi ses objec­
tifs l’intégration des nouveaux 
venus. Mais l'action prévue 
se limitait à des contacts et 
des démarches auprès d’ins­
titutions publiques ou privées 
s’occupant d'intégration.

Il va de soi qu'une action de 
ce genre, ne pouvait être 
réellement efficace. D'ailleurs 
l’opinion publique n’avait pas 
encore pris pleinement cons­
cience, en 1966 - 1967, de la 
gravité de la situation en ma­
tière d'intégration linguisti­
que.

Les législateurs responsa­
bles de la réalisation d'un vé­
ritable ministère de l’Immi­
gration y ont heureusement 
vu. Ou. plus exactement, ils 
ont donné au Ministère les 
structures lui permettant 
d’agir efficacement dans ce 
domaine, même si l’objectif 
linguistique n’est pas spécifi­
quement défini, - et même 
si les moyens budgétaires ini­
tiaux étaient et sont restés 
loin d'être adéquats.

Au chapitre des objectifs 
le “bill 75” - c’est ainsi que 
fut connu dès le début, le pro­
jet de loi créant le ministè­
re tant attendu - déclare d’une 
part (articles, second aliéna):

“ (Le ministre)... a aussi 
pour fonctions de favoriser 
l'adaptation des immigrants 
au milieu québécois”, 
et d’autre part (article 6, 
premier alinéa):
“Le ministre, de concert 

avec le ministre de l'Educa­
tion et les organismes res­
ponsables de l'éducation au 
Québec, prend les disposi­
tions nécessaires pour que 
soient offerts aux immigrants 
des cours d'adaptation tech­
nique et professionnelle, ain­
si que des cours spéciaux 
d’enseignement général ".

Enfin l’article 7 dispose 
que “le ministre peut, avec 
l’autorisation du lieutenant- 
gouverneur en conseil, con­
clure tout accord avec le gou­
vernement du Canada et tout 
organisme de celui-ci, ainsi 
qu avec tout autre gouverne­
ment, conformément aux in­
térêts et aux droits du Qué­
bec, pour faciliter l'exécu­
tion de la présente loi”.

Ce projet de loi, sanction­
né le 5 novembre 1968, est 
devenu le chapitre 68 des 
Statuts du Quebec (Loi du 
ministère de l’Immigration).

Une autre loi, encore con­
nue sous le nom de “Bill 63". 
et devenue entre-temps célè­
bre par les polémiques vio­
lentes qu’elle a suscité, est 
pourtant celle qui contient la 
clause la plus explicite sur 
les responsabilités linguisti­
ques du ministère de l'Immi­
gration.

Son article 3 dit en effet: 
textuellement:
“L’article 3 de la Loi du 

ministère de l’Immigra­
tion (1968, chapitre 68) est 
modifié en ajoutant, à la fin, 
le paragraphe suivant:

e) prendre, de concert avec 
le ministre de l'Education, 
les dispositions nécessaires 
pour que les personnes qui 
s’établissent au Québec ac­
quièrent dès leur arrivée ou 
même avant qu’elles quittent 
leur pays d'origine la con­
naissance de la langue fran­

çaise et qu’elles fassent ins­
truire leurs enfants dans des 
institutions d’enseignement 
où les cours sont donnés en 
langue française”.

Le problème de l’enseigne­
ment du français aux immi­
grants adultes était claire­
ment posé.

Voilà pour les principes. 
Mais comment réaliser des 
structures d'application sans 
dépenser des montants im­
pensables pour un tout jeune 
ministère?

C’est la loi fédérale pour 
la Formation professionnelle 
des Adultes qui a rendu aisée 
la solution, intervenue d’ail­
leurs, il faut le souligner tout 
de suite, au niveau de l’action 
éducative, donc dans le cadre 
de la compétence du minis­

tère de l'Education du Qué­
bec, et non de celui de l'Im­
migration, qui n'existait pas 
encore.

Cette loi de 1967 dispose 
que le gouvernement fédéral 
peut assister financièrement 
toute institution qui aide les 
immigrants à s’intégrer au 
marché du travail.

C'était une préoccupation 
exclusivement socio-econo­
mique et non culturelle (lin­
guistique) qui inspirait cette 
loi. Les premiers COFI en

Suite à la page XXVI

M. André Luchaire appartient 
à la direction des Groupes 
ethniques et des communica­
tions du ministère de l'Immi­
gration du Québec.
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Éditeur
MARIA EGG
MON ENFANT 
N’EST PAS 
COMME LES AUTRES
Ouvrage traitant des enfants 
handicapés et de tous ceux 
(parents et éducateurs) qui se 
trouvent en contact 
avec eux. 160 pp. $4.50

L’ÉDUCATION DE 
L’ENFANT RETARDÉ
Destiné aux personnes s'occu­
pant de débiles mentaux. 
Maints conseils pratiques pour 
l’éducation et l’instruction des 
arriérés et pour l’aide morale à 
apporter à leur famille.
178 pp. 54.50

L’éducation 
de l'entant retardé

Manuel d'éducation sexuelle
Destiné aux élèves et aux parents, S(>.7;

l iilTffiM SEXUELLE

Nouvelle collection

Science-jeunesse
Cette nouvelle collection, abondamment illustrée, offre à tous les jeunes 
un éventail de sujets aussi passionnants que variés : Animaux, Astronomie, 
Astronautique, Photo. Journalisme. Aviation...
Premier ouvrage de la collection Schmitz, TERRARIUM

ief^ufï1

Les animaux de terrarium, 
tels que, grenouilles, tor­
tues ou lézards, sont des 
protégés intéressants et fa­
ciles à soigner. Les cha­
pitres très détaillés, ainsi 
que les nombreuses illus­
trations, donnent de pré­
cieux renseignements sur 
la façon de devenir un 
vrai « terrariophile ».

45 illustrations dont 22 
en couleurs, 20 dessins, 
44 p.

$ can. 5.40

*

en vente chez votre libraire ou chez le distributeur canadien .

DELACHAUX ET NIESTLE/Canada
(Librairie Liaisons)

4900 Avenue Verdun — Montréal 204 
768-1050 — 766-3643
Catalogue graluil sur demande

Nouveautés 1973-74

Cahier de laboratoire Bio-412 
livre de l'élève $2.25 
Livre du maître $3.25

Tests objectifs de Chimie 442 
$1.00 la série

Tests objectifs de Chimie 552 
$1.25 la série

Mathématiques nouvelles 330
25 tests de 25 questions 0.75 la série

Mathématiques nouvelles 432
25 tests de 25 questions 0.75 la série

Mesures universelles 
$1.00 l'exemplaire

Tests objectifs à l'élémentaire
1ère et 2ième année français cadre 11 tests 
0.50 la série
mathématiques nouvelles 1 1 tests 
0.50
3ième à la 6ième année inclusivement 
français cadre 20 tests 
0.75 la série
mathématiques nouvelles 20 tests 
0.75 la série

Tests objectifs au secondaire
dans toutes les matières

Cahier de laboratoire de Chimie 432-32 
$1.50 Tunité

Cahier de laboratoire de Chimie 432-43 
SI .50 Tunité

Cahier de laboratoire de Chimie 432-33-43 
$2.25 Tunité

Cahier de laboratoire de Physique 432-32 
$1.50

Cahier de laboratoire de Physique 422-42 
$1.50 Tunité

Cahier de laboratoire de Chimie 422-32-42 
$2.25 Tunité

Cahier d'exercices (révisé) de Bio-412 
Livre de Télève $1.50 Tunité 
livre du maître $2.50 Tunité

LES GRANDES 
ÉDITIONS DU QUÉBEC INC.

3555, RUE MONSELET 
MONTRÉAL-NORD 459 — TÉL.: 324-4976

L’étranger, 
Les mots,
Vol de nuit, 
Sur la route...

décidément, 
tout le monde 
parle de . . .
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BALZAÇ Honoré de
LE PERE GORIOT
• préface de Félicien Marceau
- notes et documents Thierry Bodin
EUGENIE GRANDET
- préface, notes, documents 
par Samuel S. de Sacy

CAMUS Albert
L'ÉTRANGER 
NOCES, suivi de L'ÉTÉ 
LA PESTE
CALIGULA, suivi de 
LE MALENTENDU

DIDEROT
LA RELIGIEUSE
• préface, notes, documents: 

Robert Mauzi

FLAUBERT Gustave
MADAME BOVARY
préface, notes, documents 
Maurice Nadeau

GIDE André
LA SYMPHONIE PASTORALE

HEMINGWAY Ernest
LE VIEIL HOMME ET LA MER

IONESCO Eugène
RHINOCEROS
LA CANTATRICE CHAUVVE 
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par Raphael Pilon

Dan» la préface magistrale du rapport, 
intitulé Apprendre à être", préparé 
pour ic compte de i’UNESÇO après qua­
tre ans d étude clans plus de vingt pays 
et portant sur la situation de l’éducation 
en 1972, M. Edgar Faure, ci-devant mi­
nistre de 1 Education nationale et à 
l’heure actuelle président de l'Assemblée 
nationale irançaise, écrivait:
Notre dernier postulat, c'est que- 
l’éducation puni formel cet hom­
me complet dont l’avènement devient 
plus nécessaire à mesure que des 
contraintes toujours plus dures écar- 
tèiem et atomisent davantage cha­
que être ne peut être que glonaic 
et permanente. 11 s'agit non plus 
d’asquétii de façon ponctuelle, des 
connaissances définitives mais 
de se préparer à élaborer, tout au 
long de la vie. un savoir en cons­
tante évolution et d’ ‘apprendre à 
être’ .

Acquérir des connaissances., tout 
au long de la vie-’... C’est, en substance, 
ce que prône dans certaines parties de 
son action pancanadienne et depuis sa 
création en 1966. le ministère de la 
Main-d'œuvre et de l’Immigration. Sans 
pour cela tenter de réduire l'importan­
ce de l’école même.

Pour bien comprendre la raison d’ê­
tre du ministère même et les motifs 
qui 1 ont poussé à s’occuper de la for 
mation des travailleurs, il faut, sans 
prosélytisme, résumer - de façon très 
succincte dans le cadre limité du pré­
sent article les facteurs qui ont 
présidé à l'intervention du gouver 
neinent fédéral dans le domaine de la 
formation, retracer les principaux 
éléments de l'ensemble de son action et, 
enfin, esquisser ce qu'il fait et entend 
faire vis-à-vis de l’éducation perma­
nente.

L'essor industriel et la reconstruc­
tion de l’après-guerre à la suite de 
découvertes et de besoins accentués 
dans de nombreux domaines en déve­
loppement. ont obligé les gouvernements 
du monde a repenser leur rôle face 
aux impératifs de leur économie, de 
leur industrialisation, voire même de 
leur commerce extérieur

Pour que les populations ouvrières ar­
rivent à remplit le rôle qui leur incom 
bait dans une économie en plein essor 
et une industrialisation toujours de plus 
eu plus poussée, compte tenu de l avé 
neinent prévisible d’une technologie 
nouvelle et complexe, il fallait penser 
a les former, ic:: recycler, les perfec­
tionner. Cela, parce que les transfor­
mations rapides de l’ère moderne 
l’âge des fusée.-; et des réactés, 
tramaient le déclin des r-.'/K ; ci ia 
désadaptation des homoit.-s D’où l’a- 
vènement du f|. • a;, coiijontiurel ti 
du siiomay- i..:u(v,.!s:.i auxquels il fal­
lait très. :: de: .v-i-tiioiis puisque le 
Ou- ' ejours été loin d’y échapper.

... uaiir- (.cite perspective que le 
■ o.iscil Economique du Canada en de 
timbre 196b. recommandait d’établir 
Uu nouveau miriistère chargé des se; 
vices de main-d'œuvre... le seul ’orga­
nisme cooidoanatcur de toutes les politi­
ques ci programmes de rnairi-d'oeuvre .

Le nouveau ministère fut créé en jan­
vier i966. Il lui fallait orienter et pren­
dre les mesures nécessaires pour assu­
rer de l’emploi aux travailleurs cana­
diens soumis, à l’instar des travailleurs 
des nations industrialisées, aux change­
ments qu imposaient ia technologie et 
l'automatisation

A des problèmes nouveaux, on devait 
apporter des solutions nouvelles. Aussi 
fallait-il que le nouveau ministère dé­
ploie toute l’énergie et l’intelligence pos­
sibles pour empêcher que le Canada 
marque le pas dans la vaste armée des 
pays industrialisés du monde.

Après un an de rodage et d'organisa­
tion, le premier titulaire de ce minis­
tère, l’honorable Jean Marchand, décla 
rail a I université Laval, le 29 mai 
1967: "11 nous faudra aider la population

active a taire race aux transformations 
soif en lui procurant les moyens du 
s’adapter à de nouvelles conditions,, 
soit pat l'acquisition d’une nouvelle spé­
cialité, 1 occupation d'un nouvel emploi...

Le ministère apportera l'assistance 
requise à ia formation ou an recyclage 
des adultes de la population active et 
assumera ia totalité des frais encourus 
à ces fins”.

Et plus loin, ie ministre ajoutait: "Le 
niveau d'instruction de certains adultes 
ne leur permet pas d’acquérir une nou­
velle spécialité. Le recyclage de ces 
travailleurs s'imposant à notre atten­
tion, d faudra leur procurer !’instruc­
tion qui leur permette d apprendre un 
nouveau métier er les aide à acquérir 
la souplesse avec laquelle ils pourront 
s’adapter aux nouvelles conditions, il 
est d ures et déjà reconnu qu à Lave 
nil le métier d une personne devra 
changer plus d’une fois dans sa vie ac­
tive ".

Ce qui annonçait absolument l'avène­
ment de l’éducation permanente. A l'heu­
re actuelle, le ministère accentue son 
action en ce domaine et la fait connaître 
dans une plaquette, intitulée "Plus 
qu’une seconde chance ”, qui sera bien­
tôt diffusée dans tous les Cenbes de 
Main-d'œuvre du Canada et les institu­
tions intéressées.

En 1967. après la signature d’enten 
tes avec les provinces, en venu desquel 
les le gouvernement fédéral s'enga­
geait à acheter aux provinces les cours 
de formation à dispenser aux travailleurs 
dans les institutions et établissement: 
provinciaux, - et parfois privés un 
mit en route un vaste mécanisme de 
F.P.A. - sigle connu dans la francopho­
ne mondiale pour désigner la Formation 
professionnelle des adultes. Mais au Ca­
nada. en raison de facteurs particuliers 
et de l'obligation de s'occuper aussi des 
’ jeunes ”, la F'.P.A. est subséquemment 
devenue le Programme de formation de 
la main-d’œuvre du Canada, englobai!! 
la formation professionnelle, des cours 
préparatoires à ia formation profes­
sionnelle (C.P.F .P.), la formation dans 
l industrie, la formation en apprentissa 
ge, des cours de langues, des cours de 
gestion, etc.

Aux termes de ce Programme, dont 
les critères" au début plutôt sévères 
furent allégés par la suite, les travail­
leurs de la population active touchaient, 
à certaines conditions, des allocations 
hebdomadaires durant ie cours de for- 
inatioii vers lequel les avaient dirigé les 
conseillers des Centres de Main-d’oeu

vrc- du Canada, avec i’assentiment des 
autorités provinciales pertinentes.

Certains se souviendront d’avoir 
afors lu dans les journaux ies commen­
taires de certains travailleurs voulant 
que ces cours ne rimaient à rien et que 
des défaillants dépensaient leur allô 
cation à ia taverne au lieu d’aller en 
classe'', situation accidentelle que le 
ministère a reconnue et s’est efforcé de 
corriger. Mais pour quelques abus, ii 
ne convenait pas de punir des milliers 
d’honnêtes travailleurs.

Au cours de l'année financière 197 r- 
72, le ministère a consacré $328,436.- 
711 au Programme de formation de la 
main-d’oeuvre du Canada et les Centres 
de Main-d'œuvre du Canada ont inscrit 
308.152 travailleurs à des cours de for­
mation couvrant jusqu’à fiK) professions 
différentes.

Les tableaux suivants indiquent 1 im­
portance de ce Programme.

Les programmes du ministère qui 
ont fait couler beaucoup d'encre mais 
qui. à proprement parler, s'éloignent 
de l’éducation permanente puisqu'ils ont 
été institués pour stimuler l'économie 
et atténuer le chômage, concernent la 
formation en cours d'emploi et les ini­
tiatives locales.

Lancé à l'automne de 1971. le Pro­
gramme de formation en cours d’emploi 
fut institué principalement pour atténuer 
ie chômage durant l'hiver et encoura­
ger ies entreprises à hâter leur expan­
sion, tout en dispensant une formation

en service” aux sans-travail.
Fin vertu de ce Programme, les entre­

prises devaient embaucher ies stagiai­
res sans travail par 1 intermédiaire des 
Centres de Main-d'œuvre du Canada, 
pour une période de temps ne dépassant 
pas douze mois, -seion le métier ou la 
profession. La formation prévue devait 
être autre que celle que dispensaient 
les établissements d’enseignement, tels 
que. par exemple la sténographie, la 
dactylographie, les éléments de compta- 
bihté. etc

11 fallait aussi que l'entreprise échap­
pe au financement de l’Etat: qu elle ma­
nifeste notoirement son expansion; qu'el­
le n’embauche pas des employés con­
gédiés ou mis à pied temporairement; 
qu elle s'abstienne de népotisme; que la 
période de formation prévue se conforme

Suite a la page XXVI

M. Pilon appartient au servi­
ce de l’information du minis­
tère de ia Main-d’Oeuvre et 
de l’immigrât ion a Ottawa.

FORIvIAÏiON PROFESSIONNELLE DES ADULTES 
DÉPENSES- POUR L’ANNEE 1971-1972

Versements du gouvemcRien. fédérai

Province et région t-onr>a;ion Allocation:; fotal

Terre-Neuve...................................
i ie-du-Prince-Édouard...................
Nouvelle-Écosse..........................
Nouveau-Brunswick.....................

S 5,498,815 
i.747,866 
6,825,985 
6,331,534

$ 6,470,826 
2,333,279 
9,521,983 
8,046,338

$ il,969,641 
4,081,145 

16.347,968 
14,377,872

ATLANTIQUE........................ 20,404,200 26,372,426 46,776,626

QUÉBEC.................................... 58,262,248 55,949,555 114,211,803

ONTARIO 55,308,198 45,316,436 100,624,634

Manitoba.......................................
Saskatchewan.......................
Alberta...........................................
T.-N.-O........................................

4,054,290
4,175,946

12,507,737
450,584

5,935,838
5,589,459
9,926,926

259,429

9,990,128
9,765,405

22,434,663
710,013

PRAIRIES.................... 21,188,557 21,711,652 42,900,209

Colombie-Britannique
Yukon.........................................

11.316,493
623,819

11,696,564
286,563

23,013.057
910,382

PACIFIQUE 11,940,312 U,983,127 23,923,439

CANADA $167,103,515 $161,333,196 -$328,436,711

♦Comprcnncni les versements fails aux école? privées et à la formation dans I industrie.

PROGRAMME DE FORMATION DE LA MAIN-D’OEUYRE DU CANADA 
Nombre de clients inscrits—1971-1972

Institutions publiques et pirvées

Province, Cours Cours Cours de Cours
région de de perfee- id’appren­

....... ................................
métiers langue bonnement tissage

Terre-Ncuvrc . 6.057 ; 2.550 98?
ïle-du Print. Édouard 3,778 2. 92e 14?
Nouvelle-Écosse 6.150 48 2.746 2,293
Nouveau Brunswick . 6,073 t 3,756 2,946

ATLANTIQUE 22,058 52 9.981 6,376

QUEBEC. 70.467 : ,045 36.052 8,837

ONTARIO 19.197 6,743 17,554 13,441

Manitoba. 3.438 279 2.225 1.707
Saskatchewan 4.166 48 1,760 1.257
Alberta 4,325 465 2,773 8,873
Territoires du Nord- 

Ouest ...................... 196 — 223 --

PRAIRIES 12,125 792 6,981 11,837

Colombie-Britannique 19,291 895 3,460 5,662
Yukon 690 — 96 —

PACIFIQUE 19,981 895 3,556 5,662

CANADA 143,828 12,527 74,124 46,153

Inscriptions Inscriptions aux

Formation Cours
dans Inscrip­ spéciaux

l'indus­ tions Plein Temps Cours pour
trie totales temps partiel réguliers chômeurs

1,046 10 542 10,621 2 j 10,007 675
263 3.121 5,008 113 5.000 121

1.258 12.495 12,325 170 : ; ,-908 587
1,220 13,996 12.834 1, i 67. -, i>t>8 1.108

3,787 42,254 40,788 1 1,466 39,303 2,451

6,723 126.124 86,427 39.697 121.406 4,718

13.682 70,617 69,786 831 68.056 2,561

2,637 10.506 10,302 4 10.184 122
512 i .743 7,666 77 6,688 1,055

1,157 17,593 17,581 12 17,068 525

61 480 480 — 440 40

4.387 36,122 36,029 93 34,380 1,742

2,922 32,230 24,738 7,492 30 525 1,705
19 505 605 300 753 52

2.941 33.035 25,243 7,792 31,278 1,757

31,520 308.152 258,273 49.879 294.923 13,229

r
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Dix femmes apprennent à faire de la télévision de participation dans le cadre de la série "D'Ia jarnigoine" Ce sont 
elles qui choisissent les sujets des émissions pour ensuite en débattre devant les caméras.
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Une nouvelle forme 
de télévision éducative: 
Radio-Québec

Déjà très diverse, l'éducation des 
adultes répond sans cesse à de nouveaux 
besoins qui surgissent de l'évolution de 
plus en plus rapide de notre société. 11 
ne suffit plus maintenant à l'homme de 
poursuivre sa formation scolaire ou 
professionnelle, de se recycler; il doit 
maintenant s’adapter à des changements 
toujours plus accélérés et profonds. Il 
n'y a plus de permanence dans un monde 
où tout est constamment remis en ques­
tion et, à tous les niveaux de la vie quo­
tidienne, émergent des problèmes d'adap­
tation et d'intégration de l’individu dans 
la communauté.

Face à cela, l'éducation des adultes 
doit ouvrir de nouveaux horizons à l'hom­
me pour l'aider à prendre conscience de 
la place qu'il occupe dans la société et 
du rôle qu'il y joue, débordant ainsi les 
connaissances qui entrent généralement 
dans sa formation professionnelle. D'ail­
leurs. le temps où l'éducation permanen­
te des adultes n’était qu’une suite de 
cours de perfectionnement ou de rattra­
page scolaire est presque terminé. Au­
jourd'hui on s’efforce de tenir l’esprit 
de l’homme toujours en éveil, à l’affût 
des réalités et des nouveautés univer­
selles, grâce surtout à l’information.

C'est à ce niveau que la télévision 
éducative participe pleinement aux nou­
velles applications de l’éducation des 
adultes. Au Québec. l'Office de la Radio- 
Télédiffusion du Québec - RADIO-QUE­
BEC -, créé en 1968 par le gouverne­
ment québécois, diffuse par câble depuis 
le mois de novembre 1972. des series 
d'émissions dont le but est justement de 
soutenir la promotion humaine générale. 
Dès cet automne, la programmation de 
Radio-Québec sera présentée à près 
d’un million de Québécois à Montréal, à 
Québec, à Sherbrooke, à Hull et à Gati­
neau. programmation qui se définit, de­
puis le debut, comme un super-marché 
d émissions éducatives où les adultes 
puisent ce dont ils ont besoin pour perce­
voir plus nettement leurs reahtés indi­
viduelles et collectives en les identifiant 
et en les questionnant à l aide du petit 
écran. Une telle démarche doit leur per­
mettre d'agir sur ces réaütés d une fa­
çon critique pour en arriver à s'auto­
déterminer et à exercer leur créativi­
té dans un processus social dynamique.

Cela ne veut nullement dire que la té­
lévision éducative de Radio-Québec est 
austère ou “plate”, pour employer une 
expression de chez nous. Loin de là. 
Tout en prenant ses distances de la télé­
vision scolaire ou universitaire, elle 
maintient ses objectifs éducatifs, en s'a­
dressant à tout le monde sans distinction, 
mais surtout aux adultes, avec des émis­
sions simples, non magistrales, qui abor­
dent des sujets aussi variés que l'ali­
mentation. la géographie, les voyages, 
le sport, l'éducation, les métiers, les 
richesses naturelles, l'histoire, la cou­
ture, le théâtre etc. Conçues pour qu’el­
les soient accessibles et pour qu’on y par­
ticipe. les émissions de Radio-Québec 
forcent les adultes à chercher des solu­
tions à des problèmes de la vie quoti­
dienne. tout en s'identifiant à la commu­
nauté québécoise.

Au cours de sa première année de 
diffusion par câble communautaire, qui 
se termine en septembre, Radio-Québec 
a atteint en grande partie les objectifs 
sociaux qu'il s'était fixés et qui sont ;

• d'aider les citoyens à affronter les 
défis du quotidien en leur permettant de 
les comprendre et de les juger ;
• de promouvoir leur identité comme 

Québécois et leur participation dans l’é­
volution de la Société.
• de stimuler leur épanouissement et 

de leur permettre ainsi de vivre plus 
pleinement grâce à l'exploitation de leur 
potentiel humain;
• de les mettre en contact avec les 

ressources éducatives et culturelles du 
Québec.

Dans un esprit d'ouverture et de nou­
veauté qui n'a pas son égal dans les au­
tres postes de télévision au Canada, Ra­
dio-Québec a mis à son horaire des sé­
ries d'émissions incitant les téléspecta­
teurs à la participation, soit d'une façon 
générale lors de tables-rondes - "D’LA 
JARNIGOINE’' - au cours desquelles les 
participants ou les participantes déci­
daient des sujets traités, réalisant pres­
que les émissions, soit d'une façon plus 
précise lors de la composition de la gril­
le-horaire du samedi - "AU CHOIX " -. 
Ces séries ont pour objectif de donner 
l'envie aux téléspectateurs de participer 
plus activement à l’organisation sociale.

par Gilles Crevier

D'autres séries d émissions, comme 
"PORTRAITS' . une suite de rencon­
tres avec des Québécois connus, UN 
MAILLON DE LA CHAINE , une pré­
sentation des métiers et des profes­
sions. "AU COEUR DES MOTS", une 
recherche audio-visuelle humoristique 
sur des mots français. "ON N'A PLIS 
LES SEANCES QU'ON AVAIT", une 
vue d'ensemble du jeune théâtre québé­
cois, ou encore "MAINS HABILES. 
MAIS AGILES", une série sur les tech­
niques et le travail des artisans québé­
cois, aident les téléspectateurs à pren­
dre conscience, à s'identifier, a remet­
tre tout en question, à juger, puisqu’on 
leur donne des idées en montrant ce qui 
a été réalisé, ce que d'autres ont cher­
ché ou cherchent à faire.

D y a également des émissions telles 
que "SANS POINT NI COUTURE", 
une initiation a la couture, ou "LA 
FAMILLE PAPIER", une série sur 
le découpage et le dessin, qui réveillent 
l'imagination créatrice des téléspecta­
teurs.

Enfin, il y a les semaines spéciales 
au cours desquelles, en continuité, Ra­
dio-Québec diffuse tous les soirs des 
émissions portant sur un même sujet. 
Seule une télévision éducative, libre 
de toute attache commerciale, peut se 
permettre de retirer toutes ses émis­
sions régulières de l'horaire, pour 
consacrer sept jours à un événement 
paraissant essentiel à l'évolution de la 
communauté. Ce fut le cas en mars de la 
semaine sur le Vietnam animée par 
Laurent Laplante. Durant quatorze heu­
res, Canadiens et Vietnamiens du Nord et

Gilles Crevier est responsable de Tin- 
formation aux media pour Radio-Québec.

du Sud ont confronté leur point de vue et 
discuté d'un problème qui touchait le 
monde entier : la guerre en Indochine.

Comme on le voit, toutes ces émis­
sions, et combien d'autres encore, diffu­
sées depuis quelques mois par Radio- 
Québec, aident les Québécois à déve­
lopper non seulement leurs connaissances 
de base, mais également leur compré­
hension critique de la société et leur 
autonomie dans cette dernière.

Bien sûr. il est encore trop tôt pour 
juger des effets de ces émissions sur 
les adultes québécois qui s'éduquent, 
puisque l'expérience de Radio-Québec 
est trop récente. Cependant, une etude 
menée dernièrement auprès des abon­
nés de la revue "TELE-CLE", pu­
bliée par Radio-Québec pour prolonger 
les émissions et aider les téléspecta­
teurs à poursuivre leur formation chez 
eux. (caractéristiques importantes de la 
télévision éducative), démontre que la 
majorité d'entre eux trouvent les sé­
ries intéressantes et seraient contra­
riés si elles venaient à disparaître: 67 
pour cent sont contre la disparition de 
Radio-Québec, tandis que 87 pour cent 
trouvent les émissions intéressantes.

Mais, de là à dire que Radio-Québec 
a déjà atteint complètement son but, 
il y a une marge. Cependant, à la lu­
mière des résultats de cette étude, on 
peut croire que le processus d'une 
télévision véritablement éducative est 
bien engagé et qu elle a sa place dans le 
champs de l'éducation des adultes.

D'ailleurs, à compter du 9 septembre. 
Radio-Québec jouera un plus grand rôle 
dans ce domaine, puisque son temps de 
diffusion passera de deux à trois heures 
pour offrir 33 séries d émissions abor­
dant autant de sujets. Toujours avec 
l'objectif d accroître la formation géné­
rale des Québécois, elles toucheront 
une douzaine de domaines: la stimula­
tion de l'intérêt et de la participation 
(émissions d’information), la vie intime 
(émissions sur l’éducation sexuelle), la 
vie domestique (émissions sur l'âge 
de la retraite), la vie sociale (émissions 
sur le choc du futur), la mise en com­
munication de citoyens et de groupes 
différents (émissions sur des peuples 
des peuplades ou des races), la connais­
sance du Québec (émissions sur le Qué­
bec insolite), les connaissances généra­
les (émissions sur les sciences), les 
arts (émissions sur les différents ryth­
mes), l'habilité pratique (émissions sur 
le bricolage et l’art populaire), l'art 
de vivre (émissions sur les animaux ).

Cette nouvelle programmation de Ra­
dio-Québec devrait avoir plusieurs ef­
fets sur les téléspectateurs-adultes, 
surtout dans un processus d'éducation 
populaire. Les programmateurs en 
énumèrent douze:
• qu'ils s'apprivoisent à une télé­

vision éducative;
• qu’ils se sentent chez eux à Ra­

dio-Québec:
• qu’ils se sentent mieux dans leur 

peau;
• qu'ils soient mieux équipés pour 

réussir leur vie;
• qu'ils puissent jouer un rôle dans 

la société:
• qu’ils puissent oeuvrer à la crois­

sance du Québec;
• qu’ils connaissent mieux le Qué­

bec;
• qu’ils aient plus de plaisir à con­

naître;
• qu’ils trouvent leur propre voie 

d’expression;
• qu'ils aient plaisir à fabriquer 

quelque chose ;
• qu'ils profitent mieux de la vie :
• qu'ils soient en mesure de pro­

longer l’effet éducatif des émissions.
En soi. cette forme d'éducation des 

adultes est simple lorsque décrite sur 
papier. Cependant, le médium qu est la 
télévision, qu'il soit froid ou chaud, lui 
donne toute sa force. Il pénètre là où 
des livres n'entrent pas. là où Ton re­
fuse la formation, là où Ton est indiffé­
rent. Il est partout et le Québec est de 
ces pays qui l’utilisent abondamment. 
Alors que la société des loisirs est dé­
jà une réalité, la télévision dans l'édu­
cation des adultes va prendre de plus 
en plus de place et d'importance. Il fau­
dra pour cela qu elle soit plus humaine, 
plus ouverte sur le monde et facilite la 
participation. Dans ce sens. Radio-Qué­
bec est déjà une nouvelle télévision. 
Tout en complétant les services offerts 
par les ministères de l’Education, du 
Travail et de la Main-d'œuvre, elle ou­
vre la voie de la liberté et permet déjà 
d’entrevoir la société de demain.

Quelques petits trucs de couture avec Marie-Charlotte, animatrice de la sé­
rie "Sans point ni couture”. Des émissions qui éveillent Timagination créa­
trice des téléspectateurs
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LA NOUVELLE REVUE DE PSYCHANALYSE
VIENT DE PARAÎTRE:

Chacun sent que la psychanalyse n'est pas une discipline parmi 
d'autres, qui aurait ses ''spécialistes'', détenteurs du savoir sur 
l'inconscient, et serait assurée des frontières de son champ d'application; 
mais il n'est pas vrai non plus qu'on doive lui reconnaître le 
privilège exorbitant d'être partoutot nulle part.

Bisexualité
et

différence des sexes

Xyrvfcf.j.il lut CK Ï>1 FÿVi-HftKAJ.t ïti
*.*<*>■: ,ii.i.u.i .,,,

Gallimard

Bien avant qu'il ne fût question d'interdisciplinarité, la psychanalyse, 
au temps de sa découverte comme en chacun de ses moments féconds, 
n'a vécu que de l'échange: entre l'expérience clinique et la recherche 
théorique, entre la rencontre des phénomènes déconcertants et les modes 
d'interprétation qu'ils provoquent, entre Tauto-analyse et la relation 
analytique. Telle fut en tout cas l'inspiration de Freud avec laquelle il 
faut renouer pour maintenir la psychanalyse vivante.

Dans la NOUVELLE REVUE DE PSYCHANALYSE, les analystes ne 
resteront donc pas entre soi, enfermés dans leur discours. 
Questionnants, il se laissent aussi questionner.

Chaque numéro porte sur un thème dévoilé par l'expérience 
analytique, sans que celle-ci soit jamais exclusive des autres 
perspectives, l'ambition de cette revue étant moins de répertorier des 
thèmes déjà circonscrits dans les diverses disciplines que d'en dégager, 
par la confrontation, de nouveaux, que le cloisonnement laissait 
insoupçonnés.

PRÉCÉDENTS NUMÉROS:
No 1 - INCIDENCES DE PSYCHANALYSE No 4 - EFFETS ET FORMES DE L'ILLUSION
No 2 - OBJETS DU FÉTICHISME No 5 - L'ESPACE DU RÊVE
No 3 - LIEUX DU CORPS No 6 - DESTINS DU CANNIBALISME
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VIENT DE PARAÎTRE RÉIMPRESSION:
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MERCURE DE FRANCE

Eugène Ionesco
LE SOLITAIRE

roman
A trente-cinq ans, il est temps de se retirerde 
la vie. Cest du moins ce que pense le per­
sonnage du premier et de l’unique roman 
d’Eugène Ionesco. Un héritage soudain lui 
permet d’abandonner un travail médiocre 
et ennuyeux qu’il faisait, plutôt mal, dans un 
bureau anonyme. Il ne lui reste plus désor­
mais qu’à essayer de goûter la vie, c'est-à- 
dire, pour lui, de faire l'apprentissage de la 
mort. Il achète un appartement, qui ressem­
ble à tous nos appartements, déjeune tous 
les jours au même restaurant, semblable à 
tous les restaurants. Ne cesse de s'étonner 
de l'agitation de ses congénères, de leur 
capacité d'oubli, de constater surtout qu'on 
puisse avoir des opinions, des goûts ou des 
passions. Son existence se partage entre le 
beaujolais de midi et demi, la femme de 
ménage du matin, le beaujolais de midi et 
demi le lendemain. D’où vient pourtant 
que cet individu banal et condamné est 
aussi un être qui a la grâce : la recherche 
de l'oubli, la nostalgie du savoir que nous 
n'aurons jamais, le sentiment également 
fort de notre infirmité et du miracle de toute 
chose lui donnent une dimension mystique. 
Il assistera éberlué à une sorte de guerre 
civile qui ressemble en même temps à du 
Pascal et à du Grand-Guignol, verra 
s’écouler le temps, toujours le temps, et le 
roman s'achève sur la vision éblouie, ou

hallucinée, du monde qui s'écroule, ou bien 
parvient enfin à détruire ses limites et 
accède à l'éternité.
Dans une langue simple, à ras des choses, 
on trouve ici une force dramatique, voire 
tragique, qui est celle des grandes pièces 
de théâtre d'Eugène Ionesco. Il s'agit à la 
fois d'un conte, d’un roman aussi, qui sait 
raconter une histoire en racontant celle des 
hommes qui n’en ont point, et du testament 
spirituel de l'auteur de Tueur sans gages 
Inutile d'insister sur l'importance exception­
nelle de cette publication.

EN VENTE CHEZ VOTRE LIBRAIRE
GALLIMARD LTÉE

350, LEBEAU, VILLE ST-LAURENT, MONTRÉAL
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Au niveau universitaire
L enseignement crédité: une voie à explorer

par Gaétan Daoust

Si l'éducation des adultes a longtemps 
été, dans nos universités, confinée a un 
secteur marginal, elle y fait depuis deux 
ou trois ans l'objet d études de plus en 
plus attentives Auront contribué a ce 
changement d'attitude. 1 augmentation 
considérable du nombre d adultes ins­
crits a des programmes universitaires, 
noi moins que le ueba plu- général sur 
la nécessaire lansfonnatioi du systè­
me d éducation Sans doute evite-t-on dit- 
ficüement. dorduiaire. ta tentation de 
réduire le problème a une question de 
structures et de mécanismes de gestion: 
faut il mtegrer ou non les adultes "a l’en­
semble des etudiants, en confier la res- 
ponsabdite aux facultés ou a un service 
particuliei créer ou non pour eux des 
programmes spécifiques? Dans une 
perspective globale d education perma­
nente une lelii problématique peut 
pai titre dépassée Elle devra cependant, 
pour un temps ontinuer d’inspirer les

mégies de Pansition d’institutions 
î l'aditionneilemenf consacrées à l'éduca­
tion des jeunes ei au seul desquelles 
s’est développée, comme une excrois­
sance. T éducation des adultes.

L expérience que poursuit le Service 
d education permanente de 1 Université 
de Montréal en matière d enseigne­
ment crédité' secteur auquel on me 
demande de consacrer cet article per 
met peut-être d'explorer une des voies 
dans lesquelles une université préoccu 
pée de ^instauration d un régime d'édu­
cation pérmanente peut utilement travail 
1er

A la différence d'autres institutions, 
T Université de Montréal a estimé né­
cessaire d’étabir pour les étudiants 
adultes des programmes spécifiques 
dont les contenus leur soient plus par­
ticulièrement adaptés. Si l'on peut, en 
effet, gloser longtemps sur les distinc­
tions entre la pédagogie des jeunes et 
celles des adultes, il paraît plus diffi­
cilement contestable qu’un étudiant en 
psychologie, en relations industrielles 
ou en sciences de l'éducation aborde 
ses études avec une expérience de vie, 
des connaissances et des intérêts forts 
différents, selon qu'il a dix-huit ou 
trente ans. Une attention accrue aux 
exigences particulières des divers ob­
jets d étude devrait même nous condui­
re, me semble-t-il. a différer sensible­
ment l’admission à certaines discipli­
nes ou domaines professionnels. Il est 
loin d'être évident qu'il y ait, pour une 
société considérée dans son ensemble, 
de réels avantages à réserver à des 
jeunes fraîchement diplômés du Cégep

l'admission aux études de droit, par 
exemple, de service social ou de phi­
losophie.

Elaborés en collaboration avec des 
représentants des milieux visés et des 
facultés impliquées, les programmes 
du SEP habituellement multidiscipli­
naires, cherchent à s'adapter à des si­
tuations concrètes de travail ou de vie. 
On n y admettra généralement que les 
personnes qui peuvent témoigner d une 
expérience dans le domaine où elles 
eulent poursuivre leur formation ou 

dans un domaine connexe: communica­
tion. loisirs, enseignement, relations 
publiques relations industrielles, pu­
blicité, etc Au total, près de trente 
programmes équivalent chacun a une 
année d étude à temps complet et per 
mettant l’acquisition d'un certificat 
officiellement reconnu comme diplôme 
de premier cycle universitaire L ob­
tention de trois certificats, dont le choix 
est laissé a l’étudiant qui peut recou 
ru aux avis de responsables de pro­
grammes, permet Tacquisition d un 
baccalauréat ès arts ou es sciences, 
ou encore d un baccalauréat profession­
nel Une telle formule, outre qu elle 
assure une remarquable diversifica­
tion des programmes, permet d éviter 
1 écueil fréquent auquel achoppent beau 
coup d adultes, qui s’engagent a temps 
partiel dans un programme d'université 
qu ils ne parviennent jarnas a mener 
a bonne fin. Chaque année d elude est 
ici couronnée pai un diplôme universi­
taire

La gestion academique des program­
mes est confiée, comme leur élabora­
tion. a des comités multidisciplinaires 
auquel siègent des représentants du 
milieu. Ces comités procèdent pério­
diquement à la révision des program­
mes, en fonction de l'état de la recher­
che, de l'évolution des besoins et des 
clientèles visées. 11 arrive qu’un pro­
gramme ait la vie assez courte et qu'il 
soit remplacé par un autre, une fois sa­
tisfaits les besoins de perfectionnement 
professionnel d'un groupe particulier. La 
nature des programmes, non moins que 
les modes de fonctionnement particuliè­
rement souples d'un organisme comme 
le SEP. rendent possibles de telles mo­
difications. Fait assez rare et qu’il im­
porte de souligner, au Conseil du Ser­
vice d'éducation permanente siègent 
aussi, aux côtés d'universitaires, des 
représentants du milieu.

Ce souci constant de maintenir un 
contact étroit avec les groupes engagés

dans des activités de torniatio! « 
solliciter leur participation a chacune 
des étapes de l’élaboration et du derou­
lement des programmes explique pour 
une large part, que le SEP ait pi. en 
gager avec succès dans des domaine, 
de formation qui n'avaient pas uiicoxe 
droit de cité dans l’université tradition 
nelle et auprès de secteurs de la jopt. 
lation qu'elle n’avait pas encore atteints 
On est sans doute encore loin du wrq. 
te. La vaste majorité des adultes ux 
quels les universités du Quebec offrent 
leurs services se recrutent parmi ia 
classe déjà avantagée scolairetnem 
D’autre part, les modes d interventici: 
imposés au seeteui d education d adui 
tes s apparentent encore trop étr oite 
ment à ceux qui régissent, dans les ta 
cultes, la formation individuelle dey jeu 
nés. Les règles budgétaires en vigueur 
non moins que les normes académiques 
et les critères d’excellence tradition­
nellement reçus rendent encore presque 
impossible, par exemple la mise a 
contribution d'universitaires dans des 
activités de formation collective ou de 
promotion culturelle de groupes désa 
vantages.

En terminant cette trop :apidt de: 
cription d’un certain nombre d’activités 
du SEP. il s'impose de mentionnei ut 
contribution apportée a la recherche 
en éducation des adultes, a laquelle les 
SEP des universités consacrent d ordi­
naire peu ou pas de ressources Le Ou 
reau de recherches du SEP de Idüvei 
site de Montréal est sans doute dans 
ce domaine, le plus important au ( ana 
da et dans le monde universitaire s ran 
cophone. Ses activités se distribuent a 
peu près équivalemment sur deux sec 
leurs D’une part, des études plus appli 
quées en matière d'éducation des adul­
tes. analyse des besoins et des clien­
tèles, évaluation des activités, recher 
ches sur les processus d’apprentissage: 
d’autre part, des études de type plus 
prospectif sur la mise en oeuvre d un 
processus intégré d'éducation perma­
nente et les nécessaires transforma 
lions du système éducatif. Il n’est 
sans doute pas inutile de souligner que. 
en recherche comme dans l’élaboration 
des programmes de formation le SEP 
sollicite dans la plupart de ses activités 
la collaboration étroite des milieux 
impliqués.

M. Daoust est directeur du service d é- 
ducahon permanente à l’Université ne 
Montréal

L université de la deuxième chance

pat André Grou

L une des vocations princi­
pales dévolues à l’Université 
du Québec lors de sa fonda­
tion a sans aucun doute con­
sisté dans le développement 
de l’éducation permanente. 
C'est d’ailleurs l’une des 
tâches à laquelle l’Univer­
sité du Québec à Montréal a 
conscience d’avoir accordé 
une importance considérable 
en proposant des hypothè­
ses novatrices dans le con­
texte québécois.

En plus d’assumer les 
‘Services culturels et pro­

fessionnels” dont il est ques­
tion dans un autre article, 
l'Université du Québec a voulu 
se considérer comme l'“Uni- 
versité de la deuxième chan­
ce” en permettant aux adul­
tes qui sont sur le marché du 
travail d’accéder à ses pro­
grammes réguliers de bacca­
lauréat

Il est à noter que tous les 
programmes de l’université 
accueillent des étudiants à

temps partiel, que dans cha­
que programme des cours 
sont offerts le soir afin de fa­
voriser la poursuite d’études 
universitaires par les étu­
diants qui n’ont pu fréquenter 
l’université au terme de leurs 
études secondaires ou collé­
giales. De fait, plus de la 
moitié des étudiants actuelle­
ment inscrits à l’UQAM sui­
vent des programmes à temps 
partiel, conservant une acti­
vité principale autre que les 
études.

L’Université du Québec ad­
met même dans ses pro­
grammes des étudiants qui, 
sans avoir entièrement sa­
tisfait aux exigences acadé­
miques d’admission, ont ter­
miné des études secondaires 
et ont une expérience pro­
fessionnelle ou personnelle 
jugée suffisante pour entre­
prendre des études universi­
taires. pourvu qu’ils aient at­
teint l’âge de vingt-trois ans.

Signalons de plus que l’Uni­

versité du Québec offre aux 
étudiants à temps partiel des 
programmes courts de for­
mation professionnelle, con­
duisant à l'obtention de cer­
tificats d’études à caractère 
professionnel. Des étudiants 
peuvent, par exemple, s'ins­
crire à des certificats en 
administration; un certificat 
en sciences de l’éducation ac­
cueillera bientôt des étu­
diants et d’autres program­
mes de certificat sont actuel­
lement en péparation.

Un étudiant qui a obtenu 
un certificat peut d'ailleurs 
s’inscrire à un baccalauréat 
et les cours suivis dans son 
programme de certificat lui 
sont alors comptabilisés dans 
son programme de baccalau­
réat, réduisant du tiers la du­
rée de ce dernier programme.

Rappelons de plus qu'avec 
le système de promotion par 
cours, un étudiant à temps 
partiel peut établir lui-même

le rythme de ses études. Un 
étudiant peut s inscrire à 
deux, trois, quatre ou même 
jusqu’à six cours durant l’an­
née académique et peut sou­
vent suivre trois cours durant 
la période estivale. L’étudiant 
peut ainsi déterminer lui 
même la durée de son pro­
gramme d’études, en fonction 
de la disponibilité de son 
temps et de son rythme de 
travail.

Bref, la notion d’éducation 
permanente constitue l’un 
des piliers de l'activité uni­
versitaire à l’Université du 
Québec et les résultats ob­
tenus après quatre années 
d’existence incitent l’institu­
tion à tenter tous les efforts 
pour continuer à s'amélio­
rer dans ce domaine.

M. Grou est doyen du premier 
cycle à l'Université du Qué­
bec à Montréal

La formation culturelle et professionnelle

par Jacqueline L Massé

Depuis sa création en 196b 
l'Université du Québec à Mont 
real offre, par son Service de 
Formation culturelle et pro­
fessionnelle, des cours et 
activités culturelles et pro­
fessionnelles aux adultes dé­
sireux de parfaire leur culture 
ou de compléter ou mettre à 
jour leur formation profes­
sionnelle sans chercher pour 
autant a obtenir des crédits 
ou un diplôme

Dans une monde ou l’hom­
me a une conscience aiguë 
de son rôle à jouer comme 
citoyen, travailleur, parent, 
où le loisir organisé à une 
part de plus en plus impor­
tante un tel service devient 
essentiel et une communauté 
universitaire doit avoir la 
responsabilité de l’offrir 
dans la mesure de ses res­
sources. Aussi. l'Université 
du Québec à Montréal veut- 
elle mettre ses ressources 
humaines et techniques au 
service du milieu en lui of- 
tiant un éventail de cours et 
d activités propres à répondre 
a scs besoins.

Chaque ession amène un 
uilik duitei au Service 

de Formation culturelle et

professionnelle. Ces adultes 
s'inscrivent à des cours en 
sciences humaines, en arts 
plastiques, en langues vivan­
tes ou en administration.

En plus des sessions régu­
lières, le Service de Forma­
tion culturelle et profession­
nelle organise, sur demande 
de groupes spécifiques ou en 
collaboration avec des orga­
nismes publics et privés, des 
cours ou activités qui répon­
dent à leurs besoins.

En règle générale, aucun 
diplôme n’est requis pour l'ins­
cription aux cours du Service 
de Formation culturelle et 
professionnelle et les moda­
lités d'admission se réduisent 
a une simple demande d’ins­
cription.

Très varice, la clientèle 
vient de tous les secteurs de 
la population: professionnels, 
collets blancs et collets 
bleus côtoient les mères de 
familles pour enrichir leur 
bagage intellectuel. Pour plu 
sieurs d’entre eux. le Service 
de Formation culturelle et 
professionnelle constitue la 
voie d’accès à l’Université 
puisqu’après s’être retrem­
pés dans latmosphere uni

versitaire, et s'etre “dérouil­
lés” intellectuellement, beau­
coup y retrouvent le goût de 
l'étude et de la recherche et 
s’orientent vers des program­
mes réguliers.

Une quarantaine de cours 
sont à l’horaire de la session 
d'automne 1973. et on pourra 
choisir dans les disciplines 
suivantes: administration, arts 
plastiques, civilisations, éco­
nomie, langues vivantes, 
psychologie, sciences, voya­
ges, etc.

Cette session compte plu­
sieurs nouveaux cours. Men­
tionnons entre autres Le Nord : 
réalités et perspectives d'a­
venir sous la direction d’Eric 
Gourdeau, spécialiste des 
questions de l’Arctique cana­
dien et américain. Depuis 
quelques temps, le Grand 
Nord suscite un intérêt crois­
sant, étant donné les projets 
en cours et ses perspectives 
de développement. Ce nou 
neau programme, de trois 
ans, est donc une sorte d in­
troduction générale aux diffé- 
ents aspects et caractéris­

tiques du Grand Nord, pai 
ticulièrement en ce qui con­
cerne ses habitants, son mi

lieu politique physique et 
biologique les possibilités 
et défis qu’il présente à la 
société nord americaini

Une autre sérié de cours 
susceptible d’intéresser ceux 
qui souhaitent visiter ies 
plus vieux pays du monde: 
Voyages-Simulation. On dé­
couvrira la géographie. Tnis- 
toire. l’art, la vie quotidienne 
de l'Egypte, de la Grèce, de 
l'Italie et du Lrban. Ce pro­
gramme a pu être réalisé 
grâce à la collaboration des 
consulats de ces pays.

En arts plastiques, des 
cours d'atelier permettront 
aux adultes de s'initier aux 
techniques du batik, de la cé­
ramique. de la sculpture sur 
bois, du modelage, de la pein 
ture et du textilettissage et 
tapisserie).

On peut obtenir le program­
me de la session d’automne 
en s'adressant au Secrétariat 
du Service de Formation cul­
turelle et professionnelle

Mme Massé appartient au ser­
vice de Formation culturelle 
et professionnelle de l l iiiver- 
site du Québec à Montréal
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Vers la formation sur mesure intégrale au cégep
L'Education des Adultes 

dans les Collèges d'Enseigne- 
ment Général et Profession­
nel devrait, selon le système 
prévu, se situer au niveau 
collégial entre la fin du se­
condaire. soit la douzième 
année, et l'entrée à l'univer­
sité (après deux ans d'étude) 
ou sur le marché du travail 
(après trois années de forma­
tion professionnelle). Un re­
gard rapide sur le dévelop­
pement de l'éducation des 
adultes dans les cegeps ré­
vèle la précarité, pour la 
clientèle adulte, de cette di­
vision sans doute justifiée en 
éducation des jeunes. Au-de­
là du problème des niveaux, 
que le temps saura bien ré­
soudre, il importe de présen­
ter les grandes orientations 
actuelles et les perspectives 
d'avenir de l'éducation des 
adultes dans les cegeps. Une 
telle présentation a le désa­
vantage de l'abstraction. Si 
elle pouvait au moins susciter 
la curiosité sur des réalisa­
tions que nous nous empres­
serions d'analyser et d'imiter 
si elles nous venaient d’ail­
leurs!

La formation des adultes 
est née dans les Collèges 
d'Enseignement Général et 
Professionnel avec la créa­
tion de ces collèges par la loi 
21. La majorité des Services 
d'éducation des adultes (1) 
issus des collèges classiques 
d’avant 1967 ont d’abord dé­
veloppé la formation générale 
préparatoire à l'université et 
la formation des maîtres. Les 
Services issus des instituts 
de technologie ont continué 
d'offrir surtout des activités 
de formation technique. Par­
tout, au point de départ, la 
formation des adultes s'est 
organisée comme une exten­
sion aux adultes de services, 
de programmes, d'un régime 
pédagogique, en somme d'un 
système pensé pour des jeu­
nes. Toutefois, en ce premier 
temps, le nombre d'adultes en 
formation sest accru rapide­
ment malgré l'absence d'une 
gratuité qui aurait consacré 
la démocratisation d'accès 
pour cette clientèle de l'édu­
cation.

11 aura suffi de quelques 
années d'expérience, de l’en­
racinement de quelques ser­
vices dans leur région, du dé­
veloppement de la formation 
professionnelle gratuite cen­
trée sur les situations de 
travail et d’une prise de cons­
cience quotidienne des diffé­
rences et des originalités d'une 
clientèle adulte, pour démon­
trer l'insuffisance et parfois 
même l'absurdité d'une ex­
tension aux adultes de la for­
mation des jeunes. Les pre­
miers efforts d'adaptation 
axés sur les conditions d'ad­
mission, sur le temps et la du­
rée de la formation, sur les 
méthodes pédagogiques et sur 
le financement ont rapidement 
progressé vers le centre ner­
veux de toute formation, vers 
la programmation. Ce pro­
grès est né de la préoccupa­
tion croissante d'identifier 
les chentèles et leurs be­
soins, d'adapter les contenus 
existants à ces besoins et 
parfois d'inventer de nou­
veaux contenus. Cette préoc­
cupation a permis l'émergen­
ce d'une nouvelle conception 
de la formation, la formation 
sur mesure, qui appelle un 
nouveau système de formation 
des adultes.

Les services d'éducation 
des adultes des cegeps sont 
passés en six ans d une for­
mation "préfabriquée" pour

des jeunes, généreusement of­
ferte aux adultes qui devaient 
l’autofinancer, à une forma­
tion "sur mesure" presque 
totalement gratuite, fondée 
sur une recherche des besoins. 
Cette formation nouvelle a 
d’abord tenté d’adapter les 
programmations existantes, et 
le système qui les soutenait, 
aux besoins des adultes. Il

fectionnement en vue d’une 
promotion individuelle dans 
leur travail, dans leur milieu 
social ou dans leur vie person­
nelle s’inscrivent à des cours 
de formation générale, de for­
mation professionnelle ou de 
formation culturelle.

Le secteur de la formation 
générale, préparatoire à l’uni­
versité. a subi peu de transfor-

par Daniel Campeau

s’agissait surtout d'adapta­
tion pédagogique. Elle a par 
la suite commandé des pro­
grammations nouvelles éla­
borées en fonction d une re­
cherche et d’une analyse des 
besoins. 11 s'agissait de pré­
fabriquer des programmations 
nouvelles susceptibles de 
mieux satisfaire les besoins 
perçus. Elle a récemment dé­
passé le stade des adapta­
tions pour le développement 
et l'application d’une concep­
tion et d'un système de for­
mation propres aux adultes. 
Il s’agit d'une formation sur 
mesure intégrale centrée sur 
l’adulte et sur les groupes 
d’adultes en formation selon 
un processus éducatif qui les 
respecte, dans un système 
fondé sur la notion de servi­
ce, même si les notions de 
standard et de contrôle de­
meurent importantes.

Les quatre types de forma­
tion (l'extension aux adultes de 
la formation "préfabriquée" 
pour les jeunes, l’adaptation de 
cette formation ‘préfabri­
quée". la formation "préfabri­
quée sur mesure" et la forma­
tion “sur mesure intégrale”) 
ne se sont pas exclus d une 
étape à l'autre. On les retrou­
ve tous, à des degrés diffé­
rents, dans la majorité des 
services. Cet élément est es­
sentiel pour comprendre la si­
tuation de l'éducation des adul­
tes dans les cegeps. Cette si­
tuation, loin d'être exempte 
d'ambiguités et de contra­
dictions, présente toutefois 
une dynamique lourde de pro­
messes et de responsabilités 
pour le ministère de l'Educa­
tion et ses institutions, pour 
les organismes-clients et pour 
les adultes et groupes d'adul­
tes en formation.

La majorité des adultes se 
présentent individuellement 
aux Services d'éducation des 
adultes des cegeps, en deman­
dant une formation ou un per­
fectionnement pour préparer 
une admission éventuelle a l'u­
niversité, pour apprendre les 
secrets d'une nouvelle profes­
sion, pour se perfectionner 
dans celle qu'ils exercent déjà 
ou pour se développer gratui­
tement sans souci d'une ac­
créditation et d'une certifica­
tion.

Un nombre croissant d'in­
dustries. de commerces, de 
services, d'organismes et de 
groupes d'adultes plus ou 
moins organisés s'adressent 
aussi aux cegeps pour deman­
der des services de forma­
tion. Ces demandes sont ha­
bituellement plus spécifiques 
et ne sauraient trouver sa­
tisfaction sans au moins une 
adaptation des programmes 
existants. La plupart exigent 
une analyse serieuse des be­
soins, une programmation en 
conséquence et un aménage­
ment adéquat.

Les individus adultes qui 
réclament des cegeps des ser­
vices de formation ou de per-

mations depuis la création des 
cegeps. Si les conditions d’ad­
mission ont été assoupües, si 
la pédagogie respecte de plus 
en plus la psychologie de l'adul­
te, ses modes d'apprentissage, 
son expérience de vie et son 
conditionnement à la forma­
tion. ces efforts d'adaptation 
sont limités par les exigences 
universitaires, les normes du 
régime pédagogique et les pro­
grammations conçues pour la 
formation des jeunes. Ce sec­
teur permet surtout la récupé­
ration scolaire à des adultes 
qui n'ont pu dans une plus ou 
moins lointaine jeunesse se 
préparer à des études univer­
sitaires. La formation sur 
mesure, comme philosophie 
de l'éducation, commence à 
peine à interroger ce secteur 
de formation et à l'orienter 
vers la promotion d'une vérita­
ble formation générale de l'a­
dulte en situation, formation 
qui ne serait que par surcroît 
préparatoire à l'université.

Le secteur de la formation 
professionnelle, dont la clientè­
le est largement majoritaire en 
éducation des adultes dans les 
collèges, a sans doute fait 
naître l'idée de formation sur 
mesure. Les programmes pro­
fessionnels en techniques chi­
miques. physiques, biologiques, 
ou administratives, d'une 
durée de trois ans pour les jeu­
nes. sont vite apparus inadé­
quats pour le perfectionnement 
d'adultes en situation de tra­
vail. Ces programmes ont 
d'abord été fractionnés et 
sanctionnés par un certificat. 
Par la suite, au rythme des 
observations et des recherches, 
des programmes nouveaux ont 
été structurés pour satisfai­
re à des besoins spécifiques 
et immédiats que commandait 
le monde du travail et que ne 
pouvaient combler les program­
mes existants. La formation 
"sur mesure préfabriquée" est 
née de cet effort d'élaborer des 
programmes qui soient à la me­
sure des besoins actuels de 
nombreux adultes qui ont à 
s'adapter à différents chan­
gements technologiques. Ce 
type de formation demeure 
orienté vers la formation indi­
viduelle des adultes dans leur 
situation de travail. La for­
mation sur mesure y a sur­
tout influencé le mode d'ap­
proche de la clientèle et les 
programmations.

Le secteur de la formation 
culturelle, appelée aussi cul­
ture ou éducation populaires, 
ne s’est pratiquement pas 
développé dans la plupart des 
cegeps. On trouvera partout, 
mais en quantité limitée, cer­
taines activités d'arts, de 
sports et d'information cultu­
relle. qui n'exigent aucune 
condition d’admission et ne 
donnent aucune certification. 
Ce secteur ne reçoit pas l aide 
de la DGEA (2) qui le finance 
en grande partie dans les ser­
vices des commissions sco-

L'éducation permanente à travers le Québec
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La belle époque de la hache est revenue ! Cours de sylviculture à la Commission Scolai­
re Régionale du Grand-Portage (Rivière-du-Loup). La protection et la conservation des 
forêts, le cours agricole ainsi que la sylviculture sont très populaires dans la région : plus 
de 2000 adultes inscrits depuis 1970. (Photo CSR-du Grand Portage)

laires. La DIGEC (3), dont 
relèvent les cegeps, ne s’est 
pas interrogée sur l'opportu­
nité de développer ce secteur. 
Ici encore la formation sur 
mesure inspire de nouvelles 
orientations, socio-économiques 
et socio-culturelles, qui bous­
culent les politiques tradi­
tionnelles, toujours valables 
mais limitées, de développe­
ment personnel et de promo­
tion individuelle.

Quel que soit le secteur où 
l’adulte veuille se diriger 
individuellement, les cegeps 
lui définiront un parcours et 
lui offriront un ensemble or­
ganisé de services et d’acti­
vités de formatio.n. de plus 
en plus "à la mesure" de ses 
besoins, de son expérience et 
des exigences d’une société 
en changement continu. S’il 
veut participer collectivement 
à l'émergence et à l'organi­
sation d'une éducation cen­
trée sur la responsabilité de 
faire son devenir et celui des 
groupes auxquels il appar­
tient. il trouvera dans plu­
sieurs services d’éducation 
des adultes une attention par­
ticulière, mais peu de moyens.

Les efforts de conceptuali­
sation et d'application de l’idée 
de "formation sur mesure” 
ont amené plusieurs forma­
teurs d’adultes des cegeps

Daniel Campeau est direc­
teur de l’Education des adul­
tes au collège de Valleyfield

à s’interroger sur les orien­
tations et sur les objectifs 
fondamentaux de l'éducation 
et à reconsidérer l’ensemble 
des services et des activités 
de formation offerts aux adul­

tes. Cette réflexion, qui a 
produit plusieurs adaptations 
du système existant, a aussi 
ouvert des avenues nouvelles 
dont l'exploration et l'aména­
gement sont rendus difficiles.

sinon impossibles, par les 
contraintes du système actuel 

La iormation "sur mesure 
intégrale" est fondée sur le 
droit des personnes, des grou­
pes et des collectivites à

lauto-détermination et sur 
leur responsabilité dans 
l’exercice de ce droit. Elle 
est avant tout respectueuse 
du processus éducatif néces-

Suite à la page XXVI
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ÇA DIT OD ESSA À DIRE
de

JACQUELINE BARRETTE
''Lorsqu'on arrive, en si peu de mots, en si peu de temps à dépasser le 
caractère superficiel inhérent à toute caricature c'est qu'on fait face à une 
réussite assez exceptionnelle.'' Michel Béloir (Le Devoir)

Prix: $2.00

FLATTE TA BEDAINE, EPHRÈME
texte de JACQUELINE BARRETTE

"Flatte ta bedaine" c'est le duel, la chicane, l'agressivité, le désaccord entre 
l'espoir et le désespoir qui habitent chacun de nous. $2.00

SCANDALES POLITIQUES
de JOSEPH THEMIS Sociologue et économiste

Il est devenu très urgent d'offrir un système politique qui établira rapidement la 
paix, l'harmonie, la prospérité et qui conduira le Québec vers les plus hautes et 
les plus nobles aspirations. $2.00
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Teach-in
CEGEP de St-Laurent
Si nous sommes, ceci dit par hypothèse, forcés d'admettre que, comme notre 
société, notre école dissimule le manque, l'absurde ou la vanité de ses 
objectifs sous la façade noblement ordonnée des structures et des mécanismes. 
Il ne nous demeure plus, collectivement, qu'à faire un acte de vrai courage et à 
définir lucidement et volontairement, les valeurs et les choix culturels sur lesquels 
nous voulons, en tant que société, que notre enseignement soit bâti . . $1.50

GENRE O ENSEIGNEMEn| MODE JfvOlR CODEsI

♦

FO
R

M
AT

IO
N

G
EN

ER
AL

E
EN

FA
N

C
E

IN
AD

AP
TE

E
PR

O
FE

SS
IO

N
N

EL
C

O
M

PL
ET

PR
O

FE
SS

IO
N

N
EL

IN
TE

N
SI

F

R
EC

YC
LA

G
E

C
U

LT
U

R
E

PE
R

SO
N

N
EL

LE

JO
U

R

SO
IR

SA
M

ED
I

C
O

R
R

ES
PO

N
D

AN
C

E

N
IV

EA
U

V)Ui
Z
Ü
A
G
«/>
5

ACADÉMIE ARTISTIQUE DE LA COIFFURE ZAGO Montréal 8, est. Ste-Catherme (5141866 6601 • • 1 • 4

ACADEMIE DE BALLETS DE STE-FOY OuébK 749. Ave Cherbourg. Ste Foy (418)656-1756 • • • 2

ACADÉMIE DES ARTS (MONTRÉAL) INC Montreal 1722. rue St-Hubert (514) 288 4582 • • • 8-18

ACADÉMIE ROLUNDE ST-GERMAIN Montréal 7060. rue St-Hubert (514) 272-5745 • • v~ S 4

ALEXANDER BUSINESS COLLEGE Montréal 353. Mount Royal Avenue (514) 272-8067 • JL • S 20

ARTHUR MURRAY SCHOOL DF DANCING Montréal 684 ouest, rue Ste-Catherme (514)878 3069 • • • 7

AU PETIT ROYAUME INC Montreal 7757-61. rue Lours-Hebert (514) 721-0206 • • • TT 10

BLANCHE NEIGE. ENR Montréal 3555 est. bout Métropolitain (514) 728 1942 • • PE

CENTRE ACADÉMIQUE FOURNIER INC Montréal Nord 12550. lacordaire (514) 321-2642 • • j

CENTRE D'ÉTUDES ESTHÉTIQUES INC Montreal 1231, ouest. Ste-Catheline (514)842-5475 • t t • • S 13

CENTRE DE FORMATION DE PEDICURES INC Montréal 1396 ouest, rue Ste-Catherine r 223 (514)861-2298 • • § S 17

CHATELAIN BUSINESS COLLEGE Montréal 6897, rue"St-Denis (514)272-7944 • • • • s 20

CHATEUIN BUSINESS COLLEGE (ROSEMONT| Montréal 5410. 10e Avenue (514) 727-8120 • • ! 20

COLLÈGE BART Québec 751. côte d’Abraham (418) 622-3906 • T" • t c 20

COLLEGE COMMERCIAL ELIE Montréal 4510, rue St-Denis (614) 845-2628 • • • • • s 16 20

COLLEGE DE SECRÉTARIAT MÉDICAL & LÉGAL INC Montréal 1600. rue Berri. suite 3152 (5141845-5241 • * • s 20

COLLÈGE FRANÇAIS INC Montréal 186, ouest. Ave Fairmont (514) 272-0764 ~v • '’ESC

COLLEGE LASALLE Montréal 2015. Drummond (514) 842-3823 • • "c 5-14 20

COLLÈGE O'SULLIVAN (DE LIMOILOU) Québec 1008. 3e Avenue (418)523-4769 • • • ' 20

CÛTE-DES-NEIGES COMMERCIAL COLLEGE INC Montréal 1181 ouest, rue Ste-Catherine (514) 842 1535 • i • • • s 16 20

COURS CHATEAUBRIAND Montreal 5319, Ave Notre-Dame de Grâce (5141439-1438 • PE

ÉCOLE ADRIENNE Trois-Rivières 132. Radisson (8191375 6667 _ • • • 6

ECOLE ALYNE LARIN Montréal 384. est. boul St-Joseph (514)844-7091 • • • • S 6-9

ÉCOLE CANADIENNE O1 ÉLECTRICITÉ Montreal 1231 ouest, rue Ste-Catherme S 232 (514) 845-6792 • • • s 11-12

ECOLE D ART ET DE DESSIN LABONTÉ INC Montréal 1600. rue Berri. Suite 3012 (514) 844-2219 • • 8

ÉCOLE D ART MONIQUE FOURNIER Montréal Nord 12550. Lacordaire (514) 321-7198 • • • 9 10

ÉCOLE DE BALLET ALINE LEGRIS Montréal 6011. ave du Parc (514) 277-1961 • • 9 2

ÉCOLE DE COUPE ET DE COUTURE CHALIFOUR Montreal 9904. boul St-Laurent (514)381-5852 • • • 9 6

ÉCOLE DE DANSE CLAUDE & CLAUDIA Montreal 6121. boul des Galeries d'Anjou (514) 352 0473 • t 9 7

ÉCOLE DE DANSE SUZANNE ENR Montréal 2506. boul Rosemont (514) 279-3688 "T" • • • 9 7

ÉCOLE DE HAUTE COUTURE JEAN-CLAUDE BÉLANO ENR Québec 994, de Salaberry (418) 523-3260 t • t 6

ÉCOLE DE MUSIQUE GALIPEAU INC Montreal 1480 est. rue Fleury (514) 387-2568 • • t P 10

ECOLE DE RATTRAPAGE ENR Montréal 1600. rue Berri. Suite 213 (514)849-2275 T“ ~~ë~ • s
Ecole de radio, d électronique et de télévision (Québec) Ltée Montreal 8607. boul St-laurent (514)381-6258 • P • s 12

ÉCOLE DESSINONS-COUSONS Trois-Rivières 1350. Nicolas-Perrot (819)374-5647 • • • • s 6

ÉCOLE FRANÇAISE OE COUPE ET COUTURE LTÉE Montréal* 1600. rue Bern, suite 3103 (514) 849-1887 • • • • 6-9

tCOLE MODERNE D'ART FLORAL INC Grand Mere Est 570. 6e rue. CP 103 (819)538-1483 • • • 1

Edith serei cie ltée Montréal 2160. rue de la Montagne (514) 274 8274 • • • • 13

Edith serei cie ltée Quebec 595. est. boul Charest (418)529 0665 • JL • • s 13

EDITH SEREI CIE LTÉE Sherbrooke 98. rue Albert (819)569 5927 • • • s 13

E.J GLOWKA (COURS DALE CARNEGIE) Montréal 1455, Peel Street, suite M21 (514 ) 84 5 5264 • • 19

GRAHAM SECRETARIAL COLLEGE INC Montréal 2100. Drummond. (614)843-8441 • • • s 20

GREATER MONTREAL LANGUAGE SCHOOL INC Montréal 680. Ste-Catherme ouest (514)875 6440 __ • • • 16

! INSTITUT BENOiT INC Montréal 6927. St-Denis (514) 279-6582 • • • s 20

INSTITUT DE CONVERSATION ANGLAISE & FRANÇAISE INC Montreal 675, est. rue Jerry (514)279 0678 • t • 16

INSTITUT DE CULTURE PERSONNELLE OU QUÉBEC INC Laval 242 Lafayette (514) 669-5357 • • 19

L'INSTITUT DE L'ART DE LA COIFFURE INC Montréal 1186. ouest. Ste-Catherme (514)866 5477 • • • s 4

INSTITUT DE SECRETARIAT DE QUÉBEC INC Quebec 785. rue de Salaberry (418) 522 6624 • • • s 20

INSTITUT DE SECRÉTARIAT DE QUÉBEC INC Sherbrooke 60. rue Gordon (819) 567-8181 T" • t s 20

INSTITUT OE STENOTYPIE INTERNATIONAL Montreal 1015. Cote du Beaver Hall (514)878 9186 • • • • • s 20
INSTITUT LINGUISTIQUE PROVINCIAL INC Montréal 4956. Hochelaga (514) 254-6011 • • • P 16

INSTITUT TECCART Montreal 3155. Hochelaga (514) 526-0493
_

• "P • • PP c 12

JEAN-GUY HOULE ENR Vtctorraville 19. ave des Pins (819) 758 8141 t • 16

LABORATOIRE LINGUISTIQUE DU QUÉBEC INC Quebec 360, Chemin Ste-Foy. suite 1002 (418)681-6371 • • • P 16

LONDON SCHOOL OF BUSINESS Montréal 4929. boul de Maisonneuve ri01 (514)481 5693 t • • 3

L'UNION DES LATINS D AMÉRIQUE Montréal 57. ouest, rue St Jacques r302 (514)844 0835 • 16
| MATERNELLE TESSIER Montreal 7331-12e Avenue (514) 722-1044 *T~ • P

NEW YORK BEAUTY CULTURE STUDIO LTD Montréal 5136. Park Avenue (514)276 5067 • • s 4

O'SULLIVAN COLLEGE VERDUN INC Verdun 4080. rue Wellington (614) 768-9622 “P • • s 20

OUIRION BUSINESS SCHOOL REG D Thetford Mmes 17, rue de la Fabrique (418)335-7266 • • t t ? 16 20

STUDIO DES DANSES MODERNES Montreal 1846. De l'Eglise (514)768 3155 • t P 7
1 STUDIO SALETTE ENRG Montreal 8883. boul St-Laurent (514)381-6895

__
jT • • s 8

I STUDIO DE DANSE JEAN DURAND Montréal 420. est. rue Jean Talon (514) 272-3117 • • • • 7
SYLVIA GILL SECRETARIAL COLLEGE LTD Pointe-Claire 5 Ave Valois Bay (514) 695 2064 ir • • § s 20

POUR TOUT RENSEIGNEMENT, ON S'ADRESSE AU BUREAU D'ADMISSION DE CHAQUE ECOLE
CODE DES DISCIPLINES

CODE OU NIVEAU ï. Art Floral 6 Coupe et Couture 11. Electricité 16 Langues

(P) Prètcoloire 
(E) Elémentaire

2. Ballet 7. Danse sociale 12. Electronique 17. Pédicure
3. Comptabilité 8 Dessin de base-mécanique 13 Esthétique 18. Photographie

(S) Secondaire 
(C) Collégial

4.
5.

Coiffure pour dames 
Commerce de la mode 9.

10.

- industriel - commercial - publicitaire
Dessin de mode
Expression corporelle — chant
— diction — musique

14 Gestion Hotel Motel 19.
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revue d'animation

• Le domaine de l'éducation compte de nom­
breuses publications. La revue Education 
et Société n'en apporte pas moins une 
contribution originale : offrir aux éducateurs, 
parents et maîtres, des dossiers sur les gran­
des questions de l'heure, avec des exposés de 
spécialistes, aussi bien que de parents, d'édu­
cateurs, d'étudiants. Pour leur fournir matière 
à réflexion ou à discussion en cercles d'étude.

• Paraît huit fois par année : février, mars, 
avril, mai, septembre, octobre, novembre et 
décembre.

• Le premier numéro a paru en février 1970.

Dossiers déjà parus
• La politisation

• L'école dans un cercle vicieux ?

• L'éducation sexuelle

• La drogue et les jeunes

• L'Establishment

• Le conflit des générations

• L'éducation en milieu défavorisé

• La publicité

• L'étudiant pré-universitaire

• Quel Dieu est mort ?

• L'éducation permanente

• Les mythes québécois

• La langue

• Le travail d'été des étudiants

• La vie étudiante

• Les communications sociales

• Administrateurs, enseignants, étudiants

• Numéro spécial: Le Québec s'interroge

• Les étudiants et la lutte sociale

• Les communes

• L'école nouvelle

• L'éducation en dehors de l'école

• L'éducation du sens critique

• Les sciences humaines et l'éducation

• Les comités d'école

• Les parents à l'oeuvre

• Les vacances

• Le bill''63''

Dossiers à paraître
de septembre à novembre 1973

• Les garderies

• A quoi sert l'école aujourd'hui

• Le rapport Faure: l'école de demain

L'abonnement : $5.00. Le numéro : $0.65 
Prix spécial pour plusieurs abonnements 
ou plusieurs numéros à la même adresse.

Éducation 
et Société

8100, boulevard Saint-Laurent 
Montréal 351 — Tél. : 387-2541

SEAPAC

signifie
PRÉSENCE

par André Lamy

Depuis près de cinq ans. les 
services de l'éducation des 
adultes se sont donné des prio­
rités orientées selon une phi­
losophie globale qui tient comp­
te du psycho-socio-économi­
que de l'adulte, en un mot de 
■L'ADULTE-TOTAL' .

Les Services éducatifs 
d'aide personnelle et d'anima­
tion communautaire (SEAPAC) 
remontent à plusieurs années 
à la Commission des écoles 
catholiques de Québec (C.E.- 
C.Qj Nos Services d'aide per­
sonnelle et d'animation com­
munautaire se composent d'u­
ne équipe de professionnels 
spécialistes en information 
scolaire et professionnelle, 
d'animateurs professionnels 
et de conseillers en orienta­
tion.

Aux Services de l'éducation 
des adultes de la C.E.C.Q., 
les Services éducatifs d'aide 
personnelle et d'animation 
communautaire (SEAPAC) sont 
une présence à la population 
adulte en formation (cours à 
temps plein, à temps partiel 
- socio-culturelle, formation 
scolaire, formation profes­
sionnelle) Malheureusement 
un budget limité nous oblige 
à restreindre nos interven­
tions quant à la chentèle 
touchée.

Nos SEAPAC reposent sur 
une approche dite par objec­
tif. L'objectif global que nous 
avons adopté est le développe­
ment integral de l’adulte. Le 
concept de développement pos­
sède plusieurs avantages dont 
celui de ne pas référer à une 
idéologie par trop abstraite 
ou subjective et celui d'être 
déjà defini et étudié par plu­
sieurs sciences humaines. Le 
développement est un phéno­
mène observable et il peut 
ainsi rendre plus aisée l'adap­
tation constante de nos inter­
ventions.

Par développement intégral 
de l’adulte nous entendons l’en­
semble des apprentissages pro­
gressifs et continus que doit 
effectuer l’adulte en situation 
pour atteindre le niveau de 
réalisation de soi dont il est 
capable.

Une foule d'institutions dé­
ploient des efforts pour faci­
liter le développement de la 
personne, chacune dans une 
optique plus ou moins large. 
Nous croyons que l'aspect 
à privilégier par nos SEA­
PAC en miüeu éducatif peut 
se décrire par Tunivers des 
apprentissages de l'adulte re­
liés à la connaissance de son 
identité personnelle, à la 
connaissance de l'environne­
ment dans lequel il évolue et 
à la jonction productive et 
harmonieuse de ces deux mou­
vements. En d'autres mots, 
l'adulte qui recourt au sys­
tème d'éducation actuel pour 
sa promotion personnelle (au 
sens large) doit y trouver les 
ressources susceptibles de lui 
permettre d'objectiver son 
présent et son devenir au tra­
vers de la complexité des réa- 
ütés qui 1 entourent.

Nos services éducatifs 
d'aide personnelle et d’anima­
tion communautaire (SEAPAC ) 
sont donc une présence qui 
assure à l adulte a possibili­
té d'en arriver à une saine 
intégration des apprentissa­
ges multiples qui le confron­
tent chaque jour, et une présen­
ce qui lui permette d'en venir 
à exprimer sa personne tout 
au long des diverses phases 
de son existence. Cette présen­
ce est constituée par le con­
tact direct avec les autres 
instances du système. Les 
SEAPAC veulent accomplir 
tout ce qui est de leur res­
sort pour contribuer à la for­
me d'émergence personnelle 
particulière qu'aura choisie 
chaque adulte touché par leurs 
actions.

La mise en oeuvre d'in­
terventions destinées à ai­
der l'adulte dans le dévelop­
pement des aspects décrits ci- 
haut exige que nous identifions 
les obstacles qu'il doit sur­
monter et que nous formulions 
ce que l'on peut appeler une 
philosophie d'intervention ou 
l'esprit dans lequel les servi­
ces sont offerts.

Les obstacles
1. Dans le système scolai­

re: Après plusieurs qui ont 
étudié la question bien plus en 
profondeur que nous ne le fe­
rons ici. nous pouvons dire 
que l'adulte rencontre dans le 
système scolaire lui-même des 
obstacles à son développe­
ment. Nous en avons retenu 
trois :

a) l'unidimensionnalité: le 
système d'éducation des adul­
tes au Québec est sorti de 
l’ombre aptes qu'on lui ait 
insufflé d'imposants budgets 
consacrés à la réhabilitation 
économique des adultes chô­
meurs. Le système reste en­
core profondément marqué 
par cette réduction de l'étu­
diant adulte chômeur ou non à

la dimension diplôme, ri­
chesse économique' . Le systè­
me véhicule toujours la con­
ception de Tadulte-consom- 
matec de cours et oublie 
trop souvent de tenir concrè­
tement compte de l’ensemble 
des facettes de la personne. 
L'adulte le sent profondément. 
Il ne peut que constater, sou­
vent avec dégoût, qu'il est mani­
pulé jusque dans sa démar­
che éducative. Le système ne 
le valorise et ne le juge que 
sur ses performances de pro­
ducteur de notes academi­
ques.

b) le transmissif: l'adulte 
est soumis à un barrage pres­
que systématique de situations 
dans lesquelles il doit avaler 
des connaissances et des ha­
biletés. Il n’arrive que diffi­
cilement à trouver les moyens 
et le temps d'intégrer . les 
nouveautés qu'on lui transmet. 
Son statut d’adulte, ses expé­
riences, ses aspirations lui 
commandent au fond de lui- 
même de participer à son 
cheminement éducatif, mais 
il se sent écrasé, totalement 
démuni devant la ‘compéten­
ce” de ceux qui ont à le for­
mer. Très souvent l’adulte 
aura passé dans le système, 
assommé par les exigences 
académiques, et en ressortira
"pas mieux quavanf, corn-

rents, la recherche de valo­
risation sociale et économique 
provoquent aussi le même 
phénomène. L’ensemble de 
ces puissants déterminismes 
extrinsèques sont un obstacle 
important au développement 
intégral de l’adulte en ce 
qu'ils viennent brouiller la 
perception de lui-même, de 
son fonctionnement et de la 
réalité externe et engendrent 
des comportements inconsé­
quents avec ce qu'il veut vrai­
ment devenir.

b) difficulté d'adaptation 
psycho-sociale: beaucoup d'a­
dultes qui s'engagent dans la 
formation sont aux prises 
avec de sérieux problèmes 
de dévalorisation personnelle, 
d'insécurité profonde, de dé­
pendance. Ces problèmes ori- 
ginent de situations familia­
les difficiles, de frustations 
dans la satisfaction de leurs 
besoins primaires ou encore 
de plus ou moins longues ex­
périences douloureuses de 
chômage, de sous-emploi, 
de sous-scolarisation. De 
plus, les modes formels d'ap­
prentissage que suppose l'é­
cole se heurtent aux modes 
concrets de fonctionnement re­
quis pour leur travail ou leur 
vie de tous les jours. La mise 
du remise en branle des mé­
canismes d'apprentissage in-

L 'éducation permanente à travers le Québec
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A la régionale Louis-Fréchette, à Lévis, ce ne sont pas 
les poteaux qui manquent! Le cours ''monteur de li­
gnes" permet d'apprendre à grimper, à ériger un 
pylône ou à installer des conducteurs et des isolateurs. 
(Photo CSR-Louis-Fréchette)

me il le dit, car on ne lui au­
ra pas permis de rendre sa 
démarche significative pour 
lui.

c) le cloisonnement: les 
divers agents d éducation des 
adultes se retranchent der­
rière leur spécialité profes­
sionnelle et dans plusieurs 
cas, le système engendre l'i­
solement à l'intérieur même 
de groupes communs. L'adul­
te est la première et seule 
victime de cette absence de 
communautarisation. Il a be­
soin de support chez chacun 
des agents de formation et non 
seulement chez quelques spé­
cialistes auxquels on a remis 
cette tâche. 11 est essentiel 
qu'il sente qu'on s'intéresse 
tous à lui, qu’on fasse équipe 
avec lui pour le seconder dans 
son développement, chacun à 
son niveau et selon ses capa­
cités.

2. Chez Tadulte: A ces obs­
tacles. que nous avons décrits 
très superficiellement, que 
contient le système d'éduca­
tion des adultes, s’ajoutent 
ceux avec lesquels se présen­
tent un très grand nombre 
d’adultes. Ici encore notre but 
n’est pas de pousser l'analyse 
de ces obstacles en profon­
deur. Les plans dâction et les 
évaluations des années anté­
rieures peuvent en donner un 
aperçu plus substantiel.

a) système de motivation 
extrinsèque: L'adulte qui re­
court à l'éducation formelle 
le fait souvent dans un geste 
qui ne résulte pas d une dé­
cision obéissant à des motifs 
solidement intériorisés. Au 
contraire, dans bien des cas 
cette démarche est le fruit de 
l'emprise de la société de 
consommation sur Tadulte, 
emprise qui comme nous tous, 
Tamène à développer des be­
soins nombreux et coûteux 
dont il cherche la satisfaction. 
Il se lourne alors vers l’éco­
le, à moins qu'on ne Ty ait 
déjà dirigé, et la soumet à 
des attentes démesurées et 
presque réduites à l'aspect 
économique. Le statut d’a­
dulte. les engagements et les 
obligations qui y sont inhé-

tellectuel exige de sérieux 
efforts et peut conduire a des 
sentiments d’anxiété paraly­
sants, lesquels ne favorisent 
pas une implication réelle 
dans le chemmement éduca­
tif, mais plutôt une attitude de, 
réception passive. L impor­
tance que possède dans notre 
société la valeur travail pro­
voque une désorganisation pro­
fonde chez Tadulte qui n’en a 
pas. qui y réussit mal ou en­
core qui ne s’y sent pas ex­
ploité à sa réelle mesure. En­
fin. nous rencontrons de plus 
en plus de jeunes adultes qui 
ont perdu confiance en pres­
que toutes les institutions 
sociales et qui tentent pénible­
ment de faire le point sur eux- 
mèmes et leurs aspirations. 
Ces diverses difficultés d a- 
daptation psycho-sociale sont 
un boulet pour Tadulte car el­
les exigent de lui énormément 
d’énergie et en viennent à 
Téloigner peu a peu de son 
développement intégral au pro­
fit de quelques dimensions 
problématiques de sa person­
ne. Les SEAPAC ont voulu 
édifier leur philosophie d'in­
tervention sur l'aide a four­
nir à Tadulte dans Taffronte- 
ment et la résolution pro­
gressive de ces obstacles.

La philosophie 
d’intervention

Par philosophie d interven­
tion nous entendons les gran­
des lignes de force qui déter­
minent la nature des services 
offerts par les SEAPAC, Tes- 
prit dans lequel ils sont of­
ferts et a qui ils sont offerts. 
Cette philosophie découle de 
l'objectif privilégié et des ob­
stacles que Tadulte a a sur­
monter pour se réaliser.

1. Centralisation sur Tadul­
te total: l'action des SEAPAC 
vise à favoriser les situations 
dans lesquelles c’est Tadulte 
en tant que tel qui en détermine 
le contenu, le rythme, le ré­
sultat et non les exigences ad­
ministratives ou autres; cel­
les-ci ont leur nécessité mais 
comme support au chemine-

LE COLLÈGE 
DES JÉSUITES

11 50 ouest, St-Cyrille, 
QuébecGIS 1V7

Institution privée 
D'enseignement secondaire 

Déclaré d'intérêt public

COURS SECONDAIRE GÉNÉRAL

ment de Tadulte. De plus, ces 
situations verront à permettre 
à Tadulte de se manifester 
dans toutes ses dimensions: 
cognitives, affectives, socia­
les. expériences antérieures, 
aspirations, etc.

2. Auto-détermination de 
Tadulte: les SEAPAC croient 
que Tadulte possède en lui- 
même les potentialités néces­
saires à son cheminement 
éducatif lorsqu'il bénéficie de 
conditions positives et d'un 
support bien gradué. Il est ac­
quis que seuls les apprentis­
sages façonnés par Tadulte 
lui-même peuvent être inté­
grés par lui et subsister en 
dehors du milieu éducatif.

3. Accessibilité des servi­
ces: Les SEAPAC entendent 
continuer d'offrir les servi­
ces qu'ils dispensent aux adul­
tes déjà inscrits dans les cen­
tres de formation, et ce avec 
une disponibilité accrue; il 
leur apparaît aussi essentiel 
cependant d’augmenter sensi­
blement les services dont les 
adultes qui songent à entre­
prendre une démarche éducati­
ve formelle ou qui sont sur le 
point de le faire ont besoin. 
Donc, les SEAPAC souhaitent 
offrir une accessibilité des 
services d'aide aux adultes à 
l'intérieur et à l'extérieur du 
système de formation.

4. Qualité, permanence, 
continuité des services: Les 
services rendus veulent s'ins­
pirer à la fois des besoins réels 
des adultes rencontrés et des 
plus hauts standards de la pra­
tique professionnelle. Ces 
services ne doivent plus épou­
ser les cycles qui régissent 
les sessions de formation mais 
être accessibles à Tadulte de 
façon permanente, ce qui exi­
ge le maintien annuel d’une 
équipe stable. Les services 
offerts doivent être complé­
mentaires et continus, c’est- 
à-dire adaptés aux situations 
de toutes sortes que Tadulte 
a à vivre et en même temps 
gradués selon les étapes où 
Tadulte en est rendu.

5. Polyvalence des profes­
sionnels des services (SEA­
PAC) et politique intégrée des 
services: Peu importe où ils 
oeuvrent, les professionnels 
des services, tout en effectuant 
les interventions propres au 
milieu particulier où ils se 
trouvent, véhiculent les mê­
mes préoccupations, la philo­
sophie décrite ci-haut, mais 
chacun selon son fonctionne­
ment particulier. Grâce à Té- 
quipe a laquelle ils appartien­
nent. ces professionnels peu­
vent continuer d'approfondir 
et d'enrichir leur conception 
de Tadulte car cette équipe 
constitue un carrefour dynami­
que des différentes formations 
et expériences professionnel­
les et un instrument de res- 
sourcement et de support ines­
timable.

Pour compléter le sché­
ma rationnel de l'action SEA­
PAC, nous définirons briè­
vement ici les cinq grandes 
catégories d’interventions que 
nous avons retenues en fonc­
tion de l'objectif à atteindre, 
des obstacles à surmonter et 
de la philosophie à respecter.

1. Animation du milieu édu­
catif: catégorie d'interventions 
regroupant les actes profes­
sionnels reliés à la création 
et au maintien de situations 
favorables au développement 
graduel des potentialités d’ini­
tiatives et d’auto-détermina- 
ion (direction) dans le miüeu 
de formation.

2. Information scolaire, 
professionnelle et psycho-so- 
iiale: catégories d'interven­
tions regroupant les actes 
professionnels destinés à ren­
dre accessibles et profitables 
aux diverses clientèles les 
données et les contacts qui 
serviront à établir de façon 
plus conforme aux possibilités 
et aux exigences de la société 
les jalons des projets éducatifs.

3. Système de référence: 
catégories d'interventions re­
groupant les actes profession­
nels qui visent à rechercher et 
à obtenir les ressources exté­
rieures pertinentes aux deman­
des d'aide formulées par la 
iüentèle, demandes d'aide qui 
ne peuvent être satisfaites 
par les services internes des 
SEAPAC. On englobe ici les 
actes professionnels associés 
à la mise en contact de Tadul­
te avec les ressources exté­
rieures et le suivi.

4. Support technique: caté­
gorie d'interventions directes 
ou auxiüaires regroupant les 
actes professionnels axés sur 
la confrontation systématique 
et objective des états et per- 
sormances de Tadulte à son 
propre niveau de capacités et

Suite à la page XXIX

M. lamy est coordonnateur des 
Services éducatifs d’aide per­
sonnelle et d’animation com­
munautaire (SEAPAC) à la 
Commission des écoles catho­
liques de Québec.
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Inscriptions sur rendez-vous avec la directrice

5319, avenue Notre-Dame de Grâce 
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centre des arts- 
visuels

COURS DU JOUR & DU SOIR
dessin - céramique - tissage 
peinture - gravure - batik
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appliqués avec majeure en cé­
ramique, textiles ou gravure

ateliers d’art pour enfants 
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a LES PRESSES 
DE L’UNIVERSITÉ 
DE MONTRÉAL
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LA COMMUNICATION AUDIO-SCRIPTO-VISUELLE 
A L’HEURE DES SELF-MÉDIA 

OU L’ÈRE D’EMEREC
par JEAN CLOUTIER 

$9.50
LES SYSTÈMES D’ENSEIGNEMENT

Sociologie et Sociétés, vol. 5, n° 1, mai 1973
$3.00

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : 
BILANS ET PROSPECTIVE

par LÉON DION, EDWARD F. SHEFFIELD 
et PAUL RICŒUR 

$1.50

1 UNIVERSITE DE 
MONTRÉAL

[NStIGNMtNÎ CULTUREL ET PROFESSIONNEL 
COURS DU JOUR
• L'Art au XXe siècle
• Comment acquérir une méthode de travail
• Droit et famille au Québec
® L'Éducation: une impasse ou un tournant ?
• Introduction à l'anthropologie
• Introduction à la psychologie
• Introduction à la politique canadienne et québécoise
• Le Refus Global et le mouvement automatiste
• Relations internationales au XXe siècle
• Les Romans autobiographiques
• La Vie des arts à Montréal
• Espagnol

COURS DU SOIR
• Les Amérindiens, de la préhistoire à nos jours 1
• Les Arts anciens au Québec: l'habitation
• Civilisation chinoise
• Civilisation québécoise: Le Québec d'hier, de 1608 à 1867
• Communication avec soi et avec autrui
• Communication orale
• Droit du consommateur
• Éléments d'économie
• Éléments de sociologie
• Entraînement à la lecture accélérée
• La flore de la région de Montréal
• Fondements psychologiques des relations interpersonnelles
• Les grandes oeuvres de la littérature universelle
• Histoire de Montréal
• Histoire naturelle de l'homme
• Information juridique
• Initiation à la géologie
• Introduction à la criminologie
• Introduction à l'anthropologie
• Introduction à la publicité
• Introduction au franco-canadien
• Introduction au langage plastique
• Introduction aux relations publiques
• Justice pénale
• Marx, Freud, Lévi Strauss
• Musique et chanson au Québec
• Musique et musiciens d'aujourd'hui
• Les Metsinik: films et discussions
• Opinions publiques
• Pratique de l'anglais écrit
• Pratique du français écrit
• Principe de l'administration et de l'organisation
• Problèmes de criminologie
• Programme de préparation à la retraite
• Psychologie générale
• Relation d'aide dans la vie quotidienne
• Trois romans italiens

COURS DE LANGUES
• Allemand • Chinois • Italien
• Anglais • Espagnol • Russe
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Le pouvoir créateur 
des énergies 

populaires libérées

RM i%l

Tïïm
FIAMMAMON

ERICH SEGAL
BILINGUE AUBIER FLAMMARION BILINGUE

parBmno Dostieet Monique Ouellette

y

“Les possibilités de parti­
cipation des masses à l’entre­
prise sociale et éducative sont 
immenses. Les peuples jus­
qu'ici submergés par l'histoire 
prennent conscience de leurs 
vouloirs et de leurs pouvoirs. 
L’ampleur et la force du poten­
tiel dégagé par les mobilisa­
tions de masse, les mouve­
ments de volontaires, l'orga­
nisation populaire spontanée, 
sont attestées par l'exemple 
de nombreux pays au cours 
des cinquante dernières an­
nées.

Aussi bien faut-il inscrire 
au tout premier rang des faits 
porteurs d'avenir, les perspec­
tives qu'ouvre à l’éducation, 
dans son sens le plus large, 
le pouvoir créateur des éner­
gies populaires libérées." (1)

Ces paroles peuvent sembler 
être celles d’un révolutionnai­
re. Et pourtant, elles ne le 
sont pas. Elles ont au contraire 
été écrites par la très respec­
table Commission Faure, de 
l'Unesco, sur le développement 
de l'éducation dans le monde. 
Son président, Edgar Faure, 
était ministre de LEducation 
dans le cabinet de Charles de 
Gaulle. Donc, pas un révolu­
tionnaire!

La nouveauté de la situation 
vient surtout de la confiance 
qu'on y accorde à ces "éner­
gies populaires libérées : 
elles n'y sont pas vues comme 
fauteurs de troubles, mais 
plutôt comme élément extrê­
mement positif de progrès. 
Ceux qui oeuvrent dans le do­
maine de l éducation populaire 
au Québec l'ont bien compris.

Ceux qui posent la question 
s'attendent habituellement a 
ce qu'on leur fournisse une 
réponse toute faite, en cap­
sule. genre petit catéchisme. 
Et ils sont déçus: la défini­
tion conceptuelle, théorique de 
l’éducation populaire reste à 
faire. L’expression a traduit, 
au cours des vingt-cinq ou 
trente dernières années, des 
réalités essentiellement dy­
namiques et souvent fort di­
verses. Le concept d'éduca­
tion, véhiculé par le système 
d'éducation monopolise l'es­
prit et il devient difficile d'en 
faire accepter comme légiti­
me une définition plus lar­
ge, qui sorte des cadres ins­
titutionnels et leur présente 
des caractéristiques étrangè­
res.

Se réunir a cinq, dix, vingt 
travailleurs pour mieux con­
naître le pourquoi de ses pro­
blèmes de logement, d'ali­
mentation et, suite a ces 
réunions de discussions et de 
réflexions, mettre sur pied 
une association de locataires 
pour mieux défendre ses droits, 
ou un comptoir alimentaire 
qui offre aux gens du quartier 
une nourriture à des prix 
moins déraisonnables. Re­
grouper une quinzaine de fem­
mes pour apprendre non seu­
lement la couture mais aussi 
les mécanismes du marché des 
tissus; les voir créer leur pro­
pre atelier coopératif de cou­
ture et continuer a se réunir 
pour mieux comprendre des 
problèmes communs qu elles 
se sont découverts au cours 
des sessions de couture... De 
l'éducation populaire.

De l’éducation, mais sans

cours magistraux, sans pro­
gramme déterminé par un mi­
nistère ou une commission sco­
laire. Au contraire, un sujet 
choisi par ceux-là mêmes qui 
auront à le creuser, un sujet 
très intimement hé à leur vé­
cu collectif, à leurs besoins 
bien concrets. Ils ont décidé 
eux-mêmes du sujet, de la fa­
çon de le traiter, de l'horaire, 
des personnes-ressources. 
Ce contrôle de l’activité édu­
cative par les intéressés est 
une première caractéristique 
de l'éducation populaire. Elle 
explique d'ailleurs la fin de 
non-recevoir opposée par les 
milieux populaires à Multi- 
Média: ils n’ont pas voulu d'un 
programme déterminé par 
d’autres, étrangers à leurs 
milieux et à leurs besoins.

Le lien entre l'éducation po- 
ulaire et les besoins des mi­
eux concernés en est une 

deuxième caractéristique. Et 
il s'agit ici des besoins col­
lectifs, plutôt que de besoins 
individuels. Alors que les ins­
titutions d'éducation visent le 
développement individuel des 
étudiants, l’éducation populaire 
a pour but la promotion col­
lective des masses défavori­
sées. Il ne s’agit plus de cul­
ture personnelle, mais bien 
d’une prise de conscience cri­
tique de la société, d’une meil­
leure compréhension des pro­
blèmes qui se posent à une 
communauté, pour en arriver 
à les résoudre collectivement.

Car l’éducation populaire est 
essentiellement axée sur l'ac­
tion. On étudie un problème 
pour le comprendre, mais sur­
tout pour en trouver la solu­
tion. "Il vient un temps où 
c’est que ça fait du bien de 
saouère que tes pas tout 
seul", dit la Sagouine en pen­
sant à sa misère et à celle des 
autres. Les milieux populaires 
en ont pris conscience, ils ont 
pris conscience "de leurs vou­
loirs et de leurs pouvoirs", 
et ils ont décidé de s'unir 
pour changer leurs conditions 
de vie. Les problèmes de fond 
auxquels ils s'attaquent per­
mettent d'aboutir à une analyse 
globale de la société et de 
la place de second rang qu'ils 
y tiennent. Etre des citoyens 
a part entière implique pour 
eux une prise en main de leur 
vie. de leurs milieux ; ce 
n’est que dans cette optique 
de projet collectif qu'on peut 
arriver à comprendre l'éduca­
tion populaire.

L égalité des chances est de­
venue le slogan courant en édu­
cation; il suit le fameux "s’ins­
truire, c'est s'enrichir" qui 
en a désillusionné plus d'un! 
L’intention est louable mais 
tient peu compte de l'inégali­
té fondamentale des chances 
réelles d'accès et de succès 
devant des moyens d’acquisi­
tion des connaissances axés 
sur une réalité socio-écono­
mique étrangère aux milieux 
populaires. Le comptable agréé 
de Sainte-Foy, l’architecte 
d'Outremont ou le chimiste de 
Shawinigan partent gagnants

Bruno Dostie est agent d'in­
formation et Monique Ouellette 
est agent de développement à 
l’Institut canadien d'éducation 
des adultes.

sur l’ouvrier de Fointe-Saint- 
Charles, le mineur d’Abitibi 
ou la vendeuse de Rosemont!

Confondre démocratisation de 
l’éducation et hausse du nom­
bre des inscriptions à des 
cours de culture générale 
équivaut à considérer le sys­
tème d’éducation comme un 
marché de cours dont le but 
est tout simplement d’accroi- 
tre les connaissances per­
sonnelles du plus grand nombre 
possible d individus. L'ad­
ministration du système sen 
trouvera simplifiée, mais l’ou­
vrier de Pointe Saint-Char­
les demandera; "ça mène à 
quoi?”

Il ne s’agit pas de libérer les 
énergies populaires pour en­
suite se dépêcher de les en­
régimenter dans un système 
uniforme, la récupération, a 
ce niveau, ne peut qu'étouffer 
la créativité, inédite jusqu'ici, 
d’une classe de la société 
qu'on a toujours vue comme 
sans culture parce qu elle ne 
satisfaisait pas aux normes 
culturelles d’une classe dif­
férente.

Les milieux populaires veu­
lent une éducation qui ne soit 
pas simplement un jouet de 
salon, mais un outil qui leur 
permette de mieux saisir la 
réalité sociale, politique et 
économique dans laquelle ils 
se débattent chaque jour. Ils 
veulent que cet outil puisse 
servir a changer leurs condi­
tions d’existence. D ne s'agit 
plus d'être des "chiens sa­
vants", mais des hommes et 
des femmes qui sachent assez 
bien analyser leur situation 
collective "pour entreprendre 
de la changer.

C'est à ces objectifs que se 
consacrent les activités d'édu­
cation populaire des groupes 
volontaires tels les syndicats, 
les Associations coopérati­
ves d’économie familiale, les 
regroupements de citoyens, 
les Associations de locatai­
res. et une foule d'autres. 
Mais ils n ont pas la vie faci­
le: les argents alloués entre 
autres par le Ministère de l'E­
ducation, sont calculées au 
compte-gouttes L'éducation 
populaire n'a pas encore acquis 
droit de cité et le mémoire de 
l'Institut Canadien d'éducation 
des adultes sur le Finance­
ment des organismes volon­
taires d’éducation populaire 
(2) fait état des limites d'ac­
tion considérables imposées 
par cette situation de crè- 
ve-la-faim.

Une reconnaissance réelle 
et pratique de 1 éducation po­
pulaire implique cette confian­
ce accordée par la Commission 
Faure aux énergies populai­
res porteuses d'avenir. Elle 
implique aussi une volonté 
de démocratisation non plus 
seulement quantitative, mais 
aussi qualitative de l’éducation. 
Sans cette reconnaissance, une 
partie importante de la po­
pulation reste en marge, res­
te privée de son droit à l'é­
ducation. Un pays qui se dit 
démocratique ne peut admet­
tre une telle contradiction.

(1) Faure, E. et al., Apprendre à 
être, Pans, Favard-Unesco, 1972, 
p 152
(2) ICEA, Le financement des or­
ganismes volontaires d'éducation 
populaire, Montréal, oct. 1972.64p
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supplément éducation

L'évolution de la clientèle
Ce texte a été tait par la Direction générale de l’Educa­
tion des adultes du ministère de l’Education

Cette étude a pour but de 
donner un aperçu global de ce 
qui se fait en éducation des 
adultes au Québec. En tout 
premier lieu on peut noter que 
le mot adulte" n’a pas la 
même signification dépendant 
du genre d'institution qui dis­
pense les cours à cette clien­
tèle; c’est ainsi qu’à l'uni­
versité il faut avoir vingt-cinq 
ans, au cegep vingt et un ans. 
En ce qui concerne les niveaux 
élémentaire et secondaire, en 
vertu de la loi sur la forma­
tion professionnelle des adul­
tes. l'adulte se définit comme 
toute personne dont l'âge dé­
passe d'au moins un an l'âge 
de la scolarité obligatoire, dans 
la province où il réside, et 
qui n a pas fréquenté l’école 
de façon régulière depuis au 
moins un an.

L'analyse statistique qui suit 
porte sur la clientèle des 
cours offerts par la Direction 
générale des adultes du mi­
nistère de l’Education.

Au niveau universitaire, 
on constate qu’il y a cinq étu­
diants inscrits à temps plein 
pour deux étudiants inscrits à 
temps partiel. Nous avons des 
statistiques concernant les 
étudiants adultes inscrits à 
temps partiel; sur 30.677 étu­
diants. entre 10% et 20% sont 
inscrits à des cours non cré­
dités; entre 20% et 30% à des 
programmes reliés directe­
ment à une association pro­
fessionnelle: enfin la majorité, 
soit entre 50% et 70%. suit des 
cours conduisant à des cré­
dits, certificats, diplômes ou 
grades universitaires. Il est 
difficile d’évaluer de façon 
précise le nombre d’adultes 
suivant des cours à temps 
complet, mais on peut esti­
mer qu’il représente environ 
10% et 15% de toute la clien­
tèle universitaire. Cette po­
pulation est formée en grande 
partie de professeurs et d’élè­
ves ayant déjà un diplôme uni­
versitaire de premier cycle.

Le nombre des inscriptions 
en éducation .des adultes re­
présente entre 15% et 20% du 
total des inscriptions dans tout 
le réseau des écoles publiques 
et privées d’enseignement au 
niveau élémentaire et secon­
daire et 40% au niveau collé­
gial au Québec. Nous ne possé­
dons pas d’information sur les 
institutions non reconnues par 
le ministère de l'Education du 
Québec.

Pour les cours offerts par la 
Direction générale de l’Edu­
cation des adultes nous avons 
privilégié deux dimensions, le 
nombre d'inscriptions cumu­
lées et le nombre d’heures 
d’enseignement. Il faut enten­
dre par "inscriptions" un in­
dividu suivant un cours dans 
une formation donnée. Or un 
individu peut être inscrit plus 
d'une lois et c'est la raison 
pour laquelle nous ne pouvons 
parler directement du "nom­
bre d'élèves inscrits"; nous 
ne possédons pas ces statis­
tiques et le nombre d élèves 
inscrits est nécessairement 
inférieur au nombre d’inscrip­
tions. Le nombre d’heures- 
groupes d'enseignement nous 
permet de voir le nombre 
d’heures réelles données pour 
chaque genre de formation à 
temps plein et à temps partiel.

Première constatation, il 
y a baisse continue en for­
mation générale à temps plein 
depuis quatre ans et tandis 
qu'en formation générale à 
temps partiel après une lé­
gère augmentation en 1970-71 
il y a baisse depuis ce temps. 
En formation professionnelle 
à temps plein dans les CSR, 
les chiffres sont à peu près 
constants depuis trois ans 
alors qu’au temps partiel la 
baisse est beaucoup plus mar­
quée (62,879 en 1970-71 et 
37,096 en 1972.73). En éduca­

tion populaire la hausse est 
constante depuis trois ans. 
L’augmentation des inscrip­
tions en éducation populaire 
ne peut toutefois pas être im­
putable entièrement à la di­
minution des inscriptions en 
formation générale à temps 
plein et partiel car on cons­
tate aussi une baisse en for­
mation générale à plein temps 
et une autre plus accentuée 
en formation professionnelle 
de niveau secondaire à temps 
partiel.

Au niveau CEGEP, les ins­
criptions ne vont qu’en augmen­
tant: c’est là un signe que la 
population adulte du Québec est 
de plus en plus instruite 
car on n’aurait pu imaginer 
une telle situation il y a cinq 
ans. Quant à l’augmentation en 
éducation populaire, on cons­
tate le meme phénomène 
en Ontario et dans les pro­
vinces de l’Ouest et c’est là 
un signe que la population adul­
te étant plus instruite s’ins­
crit davantage à des cours tou­

chant plus le domaine socio­
culturel et celui du dévelop­
pement de la personnalité.

En formation générale, tant 
au temps partiel qu’au temps 
plein le nombre d'heures- 
groupes diminue, ce qui va 
de pair avec la baisse de la 
clientèle. Par contre en for­
mation professionnelle de ni­
veau secondaire, même si 
la population demeure stable 
au temps plein, il y a une 
baisse au temps partiel: pour­
tant dans les deux cas le nom-

Tableau no 1 : Evolution du nombre des inscriptions cumulées en éducation des adul­
tes, dans les Commissions scolaires régionales (CSR) et les eegeps, de 1969-70 à 1972-73, 
selon les divers genres de formation.

1969-70 1970-71 1971-72 1972-73 *

Formation générale

- temps plein
- temps partiel

42,770

VÂiW
41,488

121.812
28,675 25,865

IOO.765

sous total 159,073 163,300 144,192 126,630

Formation professionnelle

(CSR) - temps plein
- temps partiel

19,793
49.982

29,761
62.879

26,347
42,016

26,978

sous total 69,775 92,640 68,363 64,074

Formation professionnelle

(CEGEP) - temps plein
- temps partiel 19,323

1,785
23,030

2,000
25.447

2,600
32.763

sous total 19,323 24,815 27,447 35,363

Education populaire 95,560 92,640 108,895 118,811

TOTAL 343,731 373,395 348,897 344,878

* Estimation pour l’année 1972-73
A remarquer que les cours autofinancés ne sont pas inclus dans les statistiques en édu­

cation populaire.

Tableau no 2: Heures d enseignement à temps plein et à temps partiel pour les 
70 à 1972-73.

années 1969-

1969-70 1970-71 1971-72 1972-73

Formation générale

- temps plein
- temps partiel

896,603
260,867

1,071,955
270,930

749,370
274,078

706,495
£14*412

sous total 1,157,470 1,342,885 1,023,448 920,934

Formation professionnelle

(CSR) - temps plein 
- temps partiel

467,419
108,575

705,023
128,491

605,651
134,861

650,568
137.238

sous total 575,994 833,514 740,512 787,806

Formation professionnelle

(CEGEP) - temps plein
- temps partiel 57,591

46,429
59.008

76,468
72,484

92,800
100,936

sous total 57,591 105,437 148,952 193,736

Education populaire 118,983 122,264 145,500 185,126

TOTAL 1,910,038 2,404,100 2,058,412 2,087,602

bre d’heures-groupes aug­
mente: on peut y déceler là 
un indice de qualité car les 
élèves ont plus d’heures 
avec les nouveaux program­
mes et arrivent donc plus 
aguerris sur le marché du 
travail. On constate le même 
phénomène au niveau de la 
formation professionnelle de 
niveau collégial: on a tendance 
à donner plus d heures-cours 
qu’auparavant, même si dans 
ce dernier cas la population 
augmente.

On a une mauvaise idée du 
nombre d'heures-groupes en 
éducation populaire, même 
s’il y a là encore une sensi­
ble augmentation car on ne 
tient pas compte des cours 
entièrement financés par la 
clientèle; mais le nombre 
d’heures-groupes est un bon 
indice qui nous informe que 
la durée des cours est plus 
longue.

On peut noter ici que la 
clientèle en éducation popu­
laire est en majeure partie 
composée de femmes, soit 
plus de 65%. Pour l’ensemble 
des cours, 42.5% des inscrits 
sont des hommes et 57.5% 
dés femmes; 57.7% d’entre eux 
sont mariés, 39.2%. céliba­
taires et 2.7%! autres. Quant 
à l’âge, 31.8%. des inscrits 
ont 25 ans et moins, 42.8% 
d’entre eux ont entre 26 et 
40 ans et 25.3%. ont 41 ans 
et plus. Donc, 31.8%. des ins­
criptions sont de très jeu­
nes adultes ayant moins de 
25 ans sortant du système 
régulier et qui sont rattrapés 
par l’éducation des adultes; 
42.8% d’entre eux sont des 
adultes âgés de 26 à 40 ans, 
donc en pleine force de l’âge 
et qui essaient de récupérer 
une scolarité qu’ils n'ont pas 
eue ou qui se spécialisent da­
vantage. Enfin ceux qui ont 
plus de 40 ans. soit 25.3%>, ils 
représentent la population d’â­
ge mûr qui se déplace vers 
le socio-culturel ayant plus 
de loisirs à sa disposition.

Conclusion
De façon globale, on peut 

dire que la clientèle se main­
tient depuis deux ans en ce 
qui regarde le nombre d'ins­
criptions mais il y a lieu ce­
pendant de constater que, de­
puis les quatre dernières an­
nées. elle s'est sensiblement 
modifiée. Nous constatons en 
effet que la clientèle de for­
mation générale a considéra­
blement diminué, tant au 
temps plein qu'au temps par­
tiel. La clientèle de niveau 
secondaire en formation pro­
fessionnelle se maintient au 
temps plein depuis trois ans 
mais diminue considérable­
ment au temps partiel. Durant 
la même période de temps, 
la clientèle des eegeps et de 
l’éducation populaire ne ces­
se d’augmenter et il en est 
ainsi pour celle des universi­
tés. Nous y voyons là une 
hausse de la scolarité chez 
la population adulte qui se 
dirige davantage vers des 
cours plus spécialisés et qui 
touchent le milieu socio-cultu­
rel. On peut déceler également 
un accroissement de la qua­
lité des services donnés par 
l’indice heures groupes qui 
va s'accroissant.

La baisse constatée en for­
mation générale aux niveaux 
élémentaire et secondaire peut 
aussi provenir du fait qu'il y 
a d'autres organismes qui 
oeuvrent dans le même sec­
teur; il reste cependant en­
core beaucoup de besoins à 
satisfaire à ces niveaux, 
comme en font foi les études 
récentes faites au Québec sur 
les populations analphabètes 
ou non scolarisées. Ce sont 
les stratégies pour atteindre 
ces groupes qui lont encore 
défaut et sur lesquelles une 
certaine imagination adminis­
trative doit s'exercer.

Marcel Didier (Canada) Ltée
1442 Avenue McGill College 
Montréal 110, Québec

Didier 
(514) 288-7191
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Derrière les barreaux, 
un remède à la récidive
par Maurice Prévost

Le concept de " prison- 
école prend aujourd hui un 
peu plus d ampleur dans les 
méthodes de traitement pé­
nitentiaire au Québec. On le 
doit a l'introduction d'une 
prospective multidisciplinai- 
le dans la philosophie de 
1 education permanente.

Comparer un détenu à un 
roseau dans une pépinière 
surveillée semble une méta­
phore heureuse pour peu qu'on 
lui accorde la possioilité 
d’y devenir bien pensant. 
Dans le domaine criminolo­
gique, on n'a guère jusqu'ici 
tenté de s’inspirer de métho­
des de rééducation à carac­
tère pédagogique similaire 
h celles employées dans la 
vie courante pour l’éducation 
des non-délinguants.

On a eu tort, s’il faut en 
croire les assertions du Rap­
port Ouimet: “De récentes 
expériences d’application aux 
détenus des prisons de nou­
velles techniques mises au 
point pour les programmes 
d'études des adultes mérite­
raient plus d'attention. Le 
relèvement du niveau d'ins­
truction d'un détenu de la 
quatrième ou cinquième an­
née d'étude au certificat d’é­
tudes secondaires peut sou­
vent avoir une portée plus 
grande sur son avenir que 
l’apprentissage d'un métier, 
ou des programmes analo­
gues". (1)

Lorsqu'on suit l'évolution 
qui s'est produite dans les 
méthodes de traitement pé­
nitentiaire au Québec, on 
constate trop souvent les 
syndromes d’établissement 
exerçant plutôt une vocation 
de garderie et maintenance 
que de traitement rééduca­
tif et d'enseignement correc­
tif. Déjà en 1939, la Rapport 
Archambault avait touché du 
doigt aux problèmes inhérents 

, au pénitencier de Saint-Vin- 
cent-de-Paul. L'autopsie de 
l'institution moyen-âgeuse 
nous révéla que l'objectif 
du système éducationnel en 
vigueur était imprécis et, 
dans l'ensemble, c’est la tra­
dition désuète qui servait 
surtout de guide.

Le Comité Ouimet, qui 
s'était donné pour tâche de 
forger un lien entre justice 
pénale et correction, a cer­
tes diagnostiqué dans beaucoup 
de prisons les séquelles de 
programmes institutionnels. 
Ces programmes, cependant, 
ne se fondent sur aucune po­
sition théorique évidente qui 
permettrait de mettre au point 
un ensemble intégré et glo­
bal orienté vers des buts 
clairement énoncés, comme 
la formation scolaire et pro­
fessionnelle du détenu, par 
exemple.

Ce qui explique pourquoi 
tant d'institutions péniten­
tiaires furent décriées com­
me étant, paradoxalement, 
des “écoles du crime” en­

tretenant chez l'individu 
"institutionnalisé" une sous- 

culture. 11 convenait donc de 
rechercher l’efficacité dans 
des méthodes de traitement, 
comme l'éducation de base, 
prenant la coloration de trai­
tement psycho-pédagogique.

L’éducation de base en 
milieu carcéral ne dépend 
évidemment pas de la seule 
attitude des détenus, qui de 
par leur milieu et leur men­
talité n’ont généralement pu 
ou voulu étudier, mais aussi 
de l’administration péniten­
tiaire. Celle-ci, face à un 
niveau de scolarité en géné­
ral très bas (la moyenne ne 
dépassant guère le secondai­
re I), doit au départ s’appli­
quer à créer et maintenir 
un climat propice à leur ins­
pirer le goût à l'étude. Elle 
doit ensuite leur apprendre, 
si possible, un métier qui 
leur donnera une chance de 
se réhabiliter en sortant du 
pénitencier.

N’est-il pas justement éta­
bli d’une part, une corréla­
tion entre le chômage et le 
faible degré de scolarité 
puis, d’autre part, entre le 
chômage et la délinquance?

La méthode usuelle de l'ins­
truction générale actuelle­
ment en vigueur dans la plu­
part de nos pénitenciers qué­
bécois a pour but de permettre 
au détenu de choisir un mé­
tier après avoir suivi un 
cours intensif en formation 
scolaire. Point n’est besoin 
d’insister sur le caractère 
constructif de l’école en mi­
lieu pénitentiaire, surtout 
lorsqu’on constate que des 
centaines de détenus ayant 
moins de 18 ans seraient en­
core assujettis à la loi de la 
fréquentation scolaire, sinon 
en stage de fin d'étude se­
condaire.

On peut vérifier avec les 
enquêtes de statistiques cri­
minologiques au Québec com­
me partout ailleurs au Cana­
da que la population des pri­
sons comporte une propor­
tion assez sérieuse d'illettrés 
ou de délinquants n’ayant re­
çu qu’une formation scolaire 
très rudimentaire. Faut-il 
entreprendre ou parfaire cet­
te instruction? Des doutes ont 
été parfois émis à savoir 
qu'en donnant l'instruction à 
un illettré, on s'exposait à 
le voir, non pas s’amender, 
mais simplement changer de 
type de criminalité. Or. les 
avantages de l'instruction 
étant évidents, il n'y a pas 
heu de s’étonner que la popu- 
lation scolaire en milieu 
fermé réquisitionne les cours 
officiels du Ministère de 
l'Education dans le but précis 
d'apprendre un métier qui 
exige au départ un minimum 
de formation académique.

Ainsi l'Administration pé­
nitentiaire au Québec s’effor­
ce, avec le concours de la

Direction générale de l’édu­
cation des adultes, qui agit par 
la voie des Commissions 
scolaires régionales de Du- 
vernay, d'Avignon et de Deux- 
Montagnes. d'en étendre les 
bienfaits à ceux auxquels elle 
fait défaut dans les institu­
tions de Laval (Leclerc, Cen­
tre Fédéral de Formation, 
etc. . .) Cowansville et Ste- 
Anne-des-Plaines.

Les conditions au péniten­
cier sont-elles favorables? Du 
point de vue théorique, elles 
pourraient l’être. La réinser­
tion sociale des détenus ne va 
pas sans un effort de réhabi­
litation personnelle qui se 
jauge à travers les efforts 
individuels en vue d'acquérir 
des connaissances. Le détenu 
qui veut étudier et apprendre 
un métier pourra, lors de la 
libération, obtenir un emploi.

Il faut insister d’abord sur 
le fait que l'inscription aux 
cours d’éducation à quelque 
niveau Tjue ce soit est tout à 
fait volontaire, à tel point que 
beaucoup de détenus doivent 
attendre parfois plusieurs 
mois avant d’être admis en 
classe. Il fut une époque où les 
détenus se moquaient de ceux 
qui s'inscrivaient à ces cours 
de formation scolaire. Les 
choses ont changé. Cependant 
une bonne dose de volonté 
reste toujours nécessaire pour 
s'imposer une disciphne per­
sonnelle.

D’une certaine façon, le 
climat d'un pénitencier favo­
rise l’étude et la concentra­
tion intellectuelle, mais en 
dehors des cours proprement 
dits, tirer parti des temps 
libres pour lire et écrire est 
chose ardue: les détenus sont 
unanimes à dire qu'au péni­
tencier il y a beaucoup de 
bruit...

L’éducateur de la prison- 
école, dont le rôle ici est 
primordial, doit s'efforcer de 
gagner la confiance du détenu, 
tout en conciliant les inté­
rêts du pénitencier et ceux 
des détenus.

Il s'efforce de trouver avec 
eux la solution à leurs pro­
blèmes scolaires ou person­
nels. Le personnel enseignant 
intra-muros est convaincu 
qu’une formation scolaire ap­
propriée peut précisément 
infléchir cette sorte de fata­
lité qui veut qu'un homme 
condamné doit le rester route 
sa vie même libéré. C’est 
pourquoi l’enseignement est 
individualisé, pas seulement 
parce qu'on atteint difficile­
ment l’homogénéité dans une 
classe, avec des hommes de 
niveaux scolaires différents, 
mais parce que la personna­
lisation s'avère plus efficace. 
Il n'est pas exagéré de dire 
que, dans ce domaine, les mé­
thodes pédagogiques sont ré­
solument d’avant-garde. Les 
détenus ont chacun leur pro­
blème particulier.

Ce sont aussi des hommes 
assez individualistes. Il fal­
lait adopter un programme 
tenant compte de tous ces as­
pects D'après les résultats, 
il semble que cela ait réussi. 
C’est la forme qui est révo­
lutionnaire et non le fond, car 
le programme de formation 
de base et pré-secondaire 
comme celui du secondaire 
est strictement identique à 
celui de l’éducation des adul­
tes dans la province de Qué­
bec.

Il est encore malaisé de 
percevoir maintenant les ré­
sultats de ces nouvelles mé­
thodes andragogiques. Si nous 
n’insistons pas sur leur as­
pect technique, c’est pour la 
simple raison qu elles ne dif­
fèrent guère de celles pra­
tiquées dans une école ordi- 
nairè ou un Centre de forma­
tion professionnelle. Avant 
tout, cette forme de rééduca­
tion dépend d’un esprit prôné 
par les systèmes pénaux où 
prévaut la resocialisation du 
détenu, au lieu d'une coerci­
tion primitive appliquée au 
moyen de l’exemplarité d’une 
peine afflictive qui entraîne 
le détenu à appréhender néga­
tivement le choc de sa libéra­
tion. Alors la réinsertion so­
ciale est manquée au point de 
causer souvent la récidive.

En fait, c’est à la sortie 
du pénitencier que vont com­
mencer les vraies difficul­
tés. Muni de son diplôme qui 
ne porte pas le nom du péni­
tencier mais de la commis­
sion scolaire régionale, l’an­
cien détenu va chercher du tra­
vail. Ou aller? Que faire? Le 
Centre de Main-d'Oeuvre es­
sayera de l'aider, soit en lui 
trouvant un emploi, soit en lui 
faisant apprendre un métier. 
Comment va-t-il expliquer que, 
depuis tant d’annees. il n'ait 
pas occupé d’emploi?

Malheureusement, ce n’est 
pas en s'efforçant de cacher 
soigneusement la vérité que 
tout sera résolu pour autant 
Alors? L'idéal serait évidem

mis de vérifier cet apport 
positif: la formation scolaire 
en prison-école est un fac­
teur de rééducation sociale 
qui s’avère pour le moins 
significatif, puisqu’au moins 
71% des candidats ayant suivi 
avec succès un cours accélé­
ré en formation de base et 
présecondaire, puis en secon­
daire terminal, durant les 
années 1967 et 1972, n'a­
vaient pas récidivé au sens 
de la loi après deux ans de li­
bération conditionnelle.

D’autre part, combien de 
détenus condamnés à des pei­
nes moins lourdes ne se sont- 
ils pas donné des raisons pra­
tiques d’atteindre un niveau 
d'instruction suffisant pour 
suivre ensuite un cours inten­
sif offert par les commissions 
scolaires régionales et ce, en 
vue d'un profil de métier 
qu’ils choisiront avec l’aide 
des diverses instances gou­
vernementales impliquées 
dans le recyclage des travail­
leurs sans emploi'’

Une expérience-pilote ap­
prouvée par le ministère du 
Solliciteur général et menée 
conjointement avec la colla­
boration des Services de pro­
bations à Ville de Laval per­
met actuellement à des déte­
nus de suivre à l’extérieur 
des murs des cours en édu­
cation de base. En effet, de­
puis 2 ans, le Bureau régional 
des pénitenciers canadiens au 
Québec a autorisé la formule 
avant-gardiste suivante, à sa­
voir que certains détenus sé­
lectionnés. pensionnaires dans 
un Centre de semi-liberté (le 
Mini-Laval), peuvent sortir 
pour suivre les cours régu­
liers de formation scolaire 
ou professionnelle offerts à 
tous les adultes du territoire 
dans les Centres de formation 
de la Régionale Duvernay.

Jusqu'ici, l’expérience s’est 
révélée positive, constructive 
etefficace

Ainsi on constate en géné­
ral une motivation accrue, un
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ment que ces hommes dispo- comportement normal et des

L'éducation permanente à travers le Québec
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Un étudiant de la régionale de l'Amiante, à Thetford Mmes, exerce ses talents 
de peintre. Ces travaux se font dans le cadre du cours de mécanique debosselage 
qu'offre la Commission scolaire depuis une dizaine d'années.
(Photo CSB de l'Amiante)

nibles, sans ressource, fus­
sent embauchés par priorité. 
Cette solution, aberrante pour 
beaucoup, ne serait même 
qu’une solution de prudence. 
Mais comment faire admettre 
cette priorité à ceux qui n'ont 
jamais été condamnés et qui 
ne trouvent pas eux-mêmes à 
s’employer?

Il apparaît au profane que 
tout est relativement simple 
à organiser en établissement 
pénitentiaire, y compris l’é­
ducation de base. Or il n’est 
pas facile à 25 ou 30 ans de 
se rasseoir sur un banc d’éco­
le. Il faut aussi tenir compte 
de l’ambiance régnante des 
maisons où.sont détenues des 
personnes encourant des pei­
nes de plus ou moins longue 
durée.

Certains, parmi les déte­
nus condamnés à une longue 
peine, ne retirent aucun avan­
tage immédiat à étudier, et 
pourtant ils le font. Ces hom­
mes qui auparavant n’ont ja­
mais eu le temps d’étudier dé­
couvrent simplement que ces 
cours leur apportent quelque 
chose de nouveau. Cela peut 
aller du simple engouement 
à une volonté bien précise de 
se mettre au courant pour évi­
ter d’être coupé du reste du 
monde.

Ouverture sur autrui, par­
ticulièrement sur les per­
sonnes extérieures à leurs 
communautés fermées.

Quelle liberté inestimable 
que celui qui. par ce biais 
de la lecture et de l'écriture, 
des sciences humaines et des 
sciences pures, peut rompre 
avec l’ignorance, avec la 
monotonie et aussi avec l'i­
solement occasionné par 
l'incarcération. “Dans ma 
cage, de dire un détenu, je 
suis sobre mentalement et 
je m'efforce à ce que le temps 
me serve!’’ (2) Le choc de la 
réinsertion éventuelle est 
toujours là, l’appréhension 
aussi...

L'éducation de base per­
met à beaucoup de détenus de 
franchir le seuil des bar­
reaux avec plus d’optimisme, 
et un follow-up récent a per-

succes scolaires évidents, fa 
édités par cette accessibilité 
aux cours du soir où l’anony­
mat est de rigueur. A Duver­
nay. le Service d'éducation aux 
adultes fait prendre conscien­
ce aux détenus que leur em­
prisonnement ne les a pas ex­
clus de la société

Somme toute, les diplômes 
sont émis par le ministère de 
l'Education et ne portent au­
cun signe de nature à déceler 
une origine pénitentiaire.

On ne peut nier que le tra­
vail qui s’effectue sous l’égi­
de la Direction générale de 
l’éducation des adultes, con­
jointement avec le ministère 
du Solliciteur Général (et 
d’autres instances gouverne­
mentales impliquées le cas 
échéant), permet à des Qué­
bécois une réadaptation à la 
vie normale. Indéniablement, 
l’obtention d'une formation 
scolaire et professionnelle 
sanctionnée par une certifi­
cation officielle reconnue sur 
le marché du travail facilite 
la réinsertion sociale des dé­
tenus. L’enseignement aux 
adultes en milieu carcéral 
est indiscutablement un in­
vestissement pour la société, 
car c'est pour les citoyens 
contribuables une opération 
financière rentable aussi bien 
à court qu’à long terme. Elle 
rejoint aussi la Justice qui 
veut donner à ceux qui en ont 
le plus besoin une nouvelle 
chance de départ.

Codirecteurs: 
GABRIEL BASTIEN

concepteur de la murale de 
la station de métro Sherbrooke

VIATEUR LAPIERRE

(1) Dans “Rapport du co­
mité canadien de la réforme 
pénale et correctionnelle”, 
le 31 mars 1969, chap. 17, 
p. 340.

(2) Dans “De ma cage à 
ton salon”, par Ben Jauvin, 
Les Editions de l’heure, 
Montréal, 1973. Tome 1, p 
39.

Maurice Prévost est directeur 
du service de l’éducation per­
manente de la Commission sco­
laire régionale Duvernay.
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CEGEP DE ROSEMONT
ÉDUCATION PERMANENTE

Le Service de l'Éducation Permanente veut vous rendre 
service.. Dans ce but, il offre aux adultes un choix 
varié de cours leur permettant soit d'obtenir un diplô­
me d'études collégiales débouchant sur l'université; 
soit de se perfectionner ou de se recycler dans diffé­
rents domaines: (Techniques administratives, Techni­
ques de l'informatique. Techniques de laboratoire 
médical, Techniques d'inhalothérapie-anesthésie. 
Animation et Organisation en Loisir et sport, Assistance 
en Contraception et planification familiale) ou 
encore, grâce à ses cours gratuits de formation popu­
laire, d'acquérir des connaissances sur divers sujets 
brûlants d'actualité: (L'Organisation politique du 
Québec, Planification et contraception, La vie politique 
internationale, Littérature des pays francophones en 
développement). La gratuité scolaire s'applique quand 
l'étudiant est inscrit à des cours qui totalisent 180 
heures et plus ou à quatre cours dans la session. Elle 
s'applique également quand l'étudiant est sur le 
marché du travail depuis plus d'un an et qu'il est inscrit 
à un cours de formation professionnelle financé par 
le Centre de la Main d'Oeuvre. Nous demeurons à 
votre disposition pour étudier avec vous toutes autres 
possibilités de cours. Ce cegep-là, c'est à vous ! Pour 
de plus amples renseignements, vous n'avez qu'à 
téléphoner au Service de l'Éducation Permanente, à 
376-1620 poste 247.

P Didier
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a) Pour l’éducation de base, 
(dite, d’enseignement obliga­
toire) les ressources publiques 
seront utilisées (impôts et non 
taxes).

b) Pour la formation profes­
sionnelle et le recyclage, une 
“Taxe d’apprentissage de­
vrait être instituée, par pour­
centage déduit de rémunéra­
tion de personnel, à la source, 
et complément patronal. Beau­
coup de pays utilisent ce mode 
de financement. Chez nous, les 
comités paritaires se financent 
ainsi. Généralisée, cette taxe 
d’apprentissage serait confiée 
aux Commissions de Forma­
tion professionnelle. Ainsi le 
Québec serait en position de 
force, ayant les ressources 
pour négocier avec le gouver­
nement fédéral la récupération 
affectée à la Formation pro­
fessionnelle des adultes et de 
ses prérequis académiques, et 
obtenir des points de compen­
sation fiscale.

o Pour l’enseignement col­
légial et universitaire, la no­
tion de coût devrait prévaloir. 
On éviterait que nos universi­
tés subventionnées par tous 
servent à former des cadres 
et des professionnels pour l'é­
tranger (médecins et ingé­
nieurs formés surtout dans les 
universités anglophones, à ta­
rif très bas, et dont les diplô­
més iront oeuvrer dans les 
autres provinces et aux Etats- 
Unis).

L'armée nous donne un bon 
exemple de ce que notre so­
ciété pourrait faire. Notre Of­
fice de la Planification devrait 
établir les besoins publics et 
privés de ses besoins futurs. 
Des contrats seraient signes 
payant les droits collégiaux 
et universitaires, plus une 
indemnité de subsistance. Ces 
sommes seraient remboursa­
bles si les nouveaux diplômés 
refusaient de seivir la société, 
partout où celle-ci en a besoin, 
pendant un temps égal, au 
temps passé aux études. Bien 
entendu chacun aurait la liber­
té de payer le coût réel de son 
enseignement supérieur, sans 
autre obligation.

Pour terminer, disons que 
la population non enseignée, 
mais éduquée, prolongeant 
cette éducation toute sa vie, 
transforme plus sûrement no­
tre société que tous les chan­
gements ’révolutionnaires ' 
proposés, car ceux-ci étant 
politiques ne transforment que 
l'apparence et la surface des 
choses. Au contraire, les édu­
qués de cette société, en pro­
cessus d'éducation et forma­
tion permanente, transporte- 
iont partout cette technologie 
de 1 analyse et transformeront 
vraiment la société, puisque 
l’élément élémentaire de cette 
société, l'homme et sa famille, 
se sera transformé évoluant 
au lythme de son environne­
ment sans choc du futur".

LE COF!
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furent la concrétisation.
C’est seulement plus tard, 

lorsque fut créé le ministè­
re de l’Immigration, en 
1969, que, tout naturelle­
ment. on songea à lui trans­
férer ces jeunes institutions. 
Ainsi trouvèrent un début 
de satisfaction les préoccu­
pations linguistiques des pro­
moteurs d’un ministère qué­
bécois de l’Immigration: ce 
qui fut fait le 1er avril 1970.

Des contrats furent signés 
avec un certain nombre de 
corporations privées, ou se­
mi-publiques (comme des 
commissions scolaires).

Ainsi naquirent ces insti­
tutions dont on parle de plus 
en plus, et dont l’efficacité 
est notable, en dépit des amé­
liorations évidentes dont 
elles sont susceptibles. Men­
tionnons, au premier chef, 
l’accroissement des semai­
nes consacrées au français 
par rapport à celles consa­
crées à l’anglais.

Elles ne résoudront sans 
doute pas à elles seules le 
problème de l'intégration 
linguistique des immigrants, 
mais il est indéniable 
qu’elles y ont déjà tant soit 
peu contribué, et qu’elles 
peuvent aisément y contribuer 
bien davantage, si on en 
prend les moyens.

VERS LA
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sairement intérieur aux ner- 
sonnes, aux groupes et aux 
collectivités en formation. 
Pour que ce processus soit 
intégré, unifié et continu, 
toutes les étapes du proces­
sus de formation (la définition 
des besoins et des objectifs 
de formation, la programma­
tion, la pédagogie, l’évalua-

TABLEAU DES DIFFÉRENTS PALIERS DE GOUVERNEMENT ET DES 
DIFFÉRENTS MINISTÈRES DIRECTEMENT CONCERNÉS PAR L'AP­
PLICATION DE L'ENTENTE FÉDÉRALE-PROVINCIALE SUR LA FOR­
MATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES

Les représentants des

CCS

CCR.

DR M

CFP

M.T.M. 
(D.GM.O.)

• industries,
• associations privées,

• corporations
professionnelles

• public en général 
a autres ministères 

fédéraux et 
provinciaux

$

M E.Q. 
(D.G.E.A.)

ESD

COMITE MIXTE

SMMO

MAS.
C.L.S.C.

M M l.\ FÉDÉRAL-PROVINCIAL / Mm

MAI

CMC

COFI
CS

CEGEP

Définition des sigles

CFPSMMO = Comité fédéral-provincial des COFI = Centre d’Orientation et de for-
sous-ministres de la main- mation des immigrants
d'oeuvre MAI = Ministère des affaires indiennes

MEQ = Ministère de l'Éducation du MMI = Ministère de la main-d'oeuvre
Québec et de l’immjflration du Canada 

= Centre de Ta main-d'oeuvre duDGEA = Direction générale de l’Édu- CMC
cation des adultes Canada

Bureaux rég. = Bureau régionaux du Minis- ESD = Économistes et surintendants
tère de l'Éducation de districts

CS = Commissions scolaires ou corn- MTM = Ministère du travail et de la
missions scolaires régionales main-d’oeuvre du Québec

CEGEP = Collèges d'enseignement gé- DGMO = Direction générale de la main-
néral et professionnel d'oeuvre

Inst privées = Institutions privées DRM = Direction régionale de la main-
MAS = Ministère des affaires sociales d'oeuvre
CLSC = Centre local de services corn- CCR = Comités consultatifs régionaux

munautaires CFP = Centre de formation profes-
MIQ = Ministère de l'Immigration du sionnelle

Québec CCS = Comités consultatifs spéciaux

tion) doivent s’opérer, non 
seulement en fonction des per­
sonnes. des groupes et des 
collectivités mais bien par 
ces personnes, ces groupes 
et ces collectivités en proces­
sus continu de formation. La 
formation "sur mesure inté­
grale" ne saurait donc se 
départir de la notion de par­
ticipation à toutes les étapes 
du processus éducatif.

Une telle conception ne sau­
rait s'accommoder uniquement 
des services et des activités 
prévus par un système qui 
pré-détermine et prévoit le 
plus possible le déroulement 
et le contenu du processus 
éducatif. Malgré cette con­
trainte majeure, déjà plu-
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Suite de la page XVIII

aux normes reconnues pour la profession 
ou le métier concernés: qu’elle soumette 
sa proposition au bureau régional du 
ministère (Halifax. Montréal, Toronto, 
Winnipeg ou Vancouver), ou à Ottawa 
lorsque le montant de la subvention de­
vait dépasser $100,000, et démontrer 
en même temps qu'elle était en mesu­
re de prodiguer la formation envisagée; 
qu elle soit disposée à soumettre, le cas 
échéant, sa comptabilité à la vérificati'on 
des fonctionnaires du ministère et, en­
fin, qu elle accepte de recevoir en sub­
ventions 75% des sommes versées en 
salaires aux stagiaires. Ce sont là au­
tant de disposibons consignées dans une 
entente que l’entreprise devait signer 
avec les représentants du ministère.

Malgré les dispositions restrictives 
imposées aux entreprises participantes, 
ce Programme a connu partout au Cana­
da une vogue surprenante. Les crédits de 
20 millions de dollars tout d abord affec­
tés a ce Programme furent si lapide- 
ment épuisés qu’on a dû les allonger 
après trois mois d’une somme de $30,- 
000,000.

Fait à noter, la formation en cours 
d’emploi a apporté beaucoup de travail 
supplémentaire aux sociétés qui ont voulu 
y participer.

Ainsi, pour ne citer qu’un exemple, 
une vaste entreprise de la région du Lac 
St-Jean. peu de temps après le lancement 
du Programme, a présenté une proposi-

sieurs groupes d’adultes ont 
pu vivre dans quelques cé­
geps de la province des expé­
riences de formation qui leur 
ont permis collectivement 
d’exprimer, d’analyser et de 
situer leurs besoins de for­
mation. de définir leurs ob­
jectifs de formation, compte 
tenu des contraintes de l'ac­
créditation, de participer à 
la programmation des acti­
vités de formation, au choix 
et à l'organisation des mé­
thodes et des moyens péda­
gogiques, à l’évaluation de 
leur formation en fonction des 
objectifs définis.

Une telle conception appa­
raît dangereuse à plus d’un. 
Pour eux, l’éducation se doit

d’être neutre. Mais l’éduca­
tion, comme la politique ou 
l’économique, peut-elle être 
neutre? Dans une société 
pluraüste, les milieux gar­
diens de la neutralité sont en­
core le respect et l’aménage­
ment de la pluralité. Pour 
répondre aux attentes et aux 
aspirations variées des adul­
tes, des groupes d’adultes 
et des collectivités, les cé­
geps se doivent de maintenir 
et de développer, sinon dans 
chacun des collèges, au moins 
dans l'ensemble du réseau, 
une variété de conceptions et 
d’aménagements éducatifs. Ils 
sont heureusement sur cette 
voie. Les efforts d'adapta­
tion pédagogique du système

conçu pour des jeunes, le dé­
veloppement accéléré de la 
formation “préfabriquée sur 
mesure” et les premières 
tentatives d'une formation 
"sur mesure intégrale" sont 
autant d’étapes en ce sens.

(1) Pour éviter toute ambi­
guité, le terme de Service 
d’éducation des adultes est 
utilisé volontairement, même 
si celui de Service d’éduca­
tion permanente est officiel­
lement adopté. Le premier 
réfère à un type de clientèle; 
le deuxième à une conception 
de l'éducation.

(2) Direction Générale de 
l'Education des Adultes

(3) Direction Générale ' de 
l’Enseignement Collégial

tion de formation, étayée sur des besoins 
en main-d'oeuvre très précis, sur des 
graphiques de progression, sur des pos­
tes de travail très bien décrits, etc. El­
le réclamait une subvention de $1,200,000. 
Or comme les crédits prévus à cette fin 
pour le Canada étaient alors de 20 mil­
lions, il a fallu entrer en pourparlers 
avec les administrateurs de l'entreprise 
et convenir de réduire le nombre des sta­
giaires, etc. Ainsi fut coupée à quelque 
$225,000 la demande initiale de subven­
tion. sans pour cela ne diminuer en rien 
la valeur de la proposition.

Aux fonctionnaires qui ont participé à 
l’administration de ce Programme, il est 
apparu que l'entreprise privée s’eftorce 
de trouver des solutions à ses problèmes 
de main-d'oeuvre et que, en regie géné­
rale, la majorité des travailleurs cana­
diens ne lésinent pas devant une offre 
d’emploi.

Le chômage canadien tient, entre au­
tres, à des particularités régionales et 
conjoncturelles évidemment. Dans les 
différentes solutions qu'on envisage pour 
le résorber s’inscrit l'éducation perma­
nente, mécanisme qui, dans une société 
nouvelle, permettra aux travailleurs d ap­
prendre et de se perfectionner tout au 
long d’une vie sans avoir à quitter la 
population active.

Les gouvernements, déjà aux prises 
avec de graves difficultés dans le finan­
cement de l’éducation, devront toutefois 
de plus en plus modifier leur politique 
scolaire pour tenir compte des besoms 
d'une éducation nouvelle. Car les travaü- 
leurs poui se perfectionner exigeront une

allocation, puisqu'ils seront assujettis à 
l’obligation d'assurer leur subsistance, 
de faire vivre leur famille durant la for­
mation... Ainsi, [ éducation permanente, 
pour répondre aux besoins toujours de 
plus en plus complexes d’une société en 
mutation - semaine de trois ou quatre 
jours, opérations commerciales et ban­
caires automatisées, loisirs accentués, 
etc. exigera de fortes sommes d'argent

Sous ce rapport, sont déjà prévus des 
cours préparatoires à la formation pro­
fessionnelle (C.P.F.P. ) d’un maximum de 
52 semaines, suivis de formation pro­
fessionnelle d’une durée ne devant pas 
dépasser 52 semaines. Durant ces1 deux 
années, il incombera aux gouvernements 
d assurer la subsistance des stagiaires, 
puisque Téducation permanente répondra 
à 1 attente de l'économie nationale et 
procurera aux travailleurs l’occasion 
d”'apprendreàètre ”,

Ainsi, dans la société qui s'annonce on 
sera de plus en plus payé pour apprendre 
au lieu d’apprendre en payant.

* Parmi ces critères, il était stipulé 
que le postulant, pour être admissible, 
devait etre dans la population active 
depuis trois ans, devait avoir dépassé 
d’un an l’âge reconnu dans la province 
pour quitter l’école, la durée de la for­
mation ne devant pas dépasser 52 se­
maines, etc. Les personnes intéressées 
pourront se renseigner à ce sujet en 
consultant la brochure précitée “Plus 
qu’une seconde chance”.
-“Apprendre à être”, UNESCO- 

Fayard, Paris 1972.
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Pour délier la langue seconde 
l'opération "langue parlée"
Ce texte a été fait par la Direction générale de l'éduca­
tion des adultes du ministère de l’Education

Le Québec a été témoin de­
puis un an d'une expérience 
linguistique nouvelle: l’opéra­
tion “langues parlées”. Lan­
cée en septembre 1972, l’o­
pération a pour but de faire une 
mise au point de l’enseigne­
ment du français et de l’anglais 
comme langues secondes dans 
le secteur public s’adressant 
aux adultes du Québec.

La clientèle adulte désireuse 
de parfaire ses connaissances 
de la langue seconde s’est ac­
crue sensiblement au cours 
des dernières années dans la 
plupart des secteurs de la pro­
vince. Si l’enseignement du 
français comme langue seconde 
a fait des progrès remarqua­
bles, nous notons une augmen­
tation constante de la clientèle 
qui s'adresse aux commissions 
scolaires régionales (C.S.R.I 
dans le but de parfaire ses 
connaissances en anglais.

Les services 
pédagogiques

L’opération 'langues par­
lées” se définit principale­
ment par un accroissement 
des services pédagogiques des­
tinés à la clientèle adulte et in­
directement par une améliora­
tion sensible de la qualité des 
programmes d'enseignement. 
Les principales innovations 
que nous introduisons sont les 
suivantes:

1 L’étudiant qui s'adresse 
à une C.S.R. sera soumis à un 
test de classement visant à 
déterminer le niveau des con­
naissances déjà acquises et le 
niveau de cours qui corres­
pond le mieux à ses besoins 
linguistiques.

2- L’étudiant sera placé 
dans un groupe qui présente

sensiblement le même profil 
linguistique. L’homogénéité 
du groupe permettra un ensei­
gnement plus uniforme, donc 
davantage axé sur les besoins 
du groupe.

3- La définition des pro­
grammes d’enseignement en 
“programmes par objectifs” 
permettra la ’remise à l’étu­
diant d'un document qui a pour 
objet de lui expliquer les ob­
jectifs du cours qu’il doit sui­
vre et le niveau de connais­
sances qu’il peut espérer at­
teindre à la fin de la session.

4 Pendant la session qui 
aura une durée de 90 heures, 
le candidat sera soumis à 
trois épreuves de contrôle: 
soit apres 30 heures, 60 heu­
res et 90 heures d’ensei­
gnement. Ces épreuves à 
caractère diagnostique mesu­
reront l’atteinte des objec­
tifs de la tranche correspon­
dante du programme tant en 
rapport avec la compréhen­
sion orale, l’expression ora­
le, la compréhension écrite et 
l’expression écrite. Elles 
proposeront s’il y a lieu l’en­
seignement correctif requis. 
Enfin, l’étudiant sera intégré 
à un groupe mieux adapte à 
son propre rythme d’apprentis­
sage s’il ne cadre pas bien 
avec le groupe auquel il 
appartient.

Les résultats aux épreuves 
de contrôle permettront de 
plus à la direction pédagogi­
que de conseiller l’étudiant en 
rapport avec l’orientation de 
son programme et l’analyse 
de ses besoins linguistiques 
particuliers.

5-L’ensemble des don-nées 
relatives au profil linguis­
tique du candidat fera l’ob­
jet d’une fiche pédagogique

uniforme remise à l’étu­
diant de sorte que le change­
ment de milieu ou l'inscrip­
tion à une autre session de 
cours rendra possible l’inté­
gration rapide du candidat à un 
groupe d’étudiants qui affi­
chent un profil linguistique 
semblable sinon identique au 
sien.

L’échelle de cours
L’ancienne échelle de cours 

offrait un programme de 315 
heures d'enseignement. La 
nouvelle échelle porte celui- 
ci à 630 heures de cours dont 
les 450 premières heures vi­
sent principalement l’acquisi­
tion de la langue parlée.

1. Niveau débutant:
90 heures (AS-lll/FS-211)

Ce cours s’adresse aux étu­
diants qui n'ont aucune con­
naissance cohérente de la lan­
gue seconde. Il introduit les 
éléments de base du langage 
et il vise à bâtir la compré­
hension et l’expression ora­
les. Il introduit l’initiation 
à la lecture de textes courts 
exprimés dans des phrases 
simples. L'expression écrite 
n’est pas un objectif majeur

de ce cours davantage orienté 
vers l'acquisition de la lan­
gue parlée.

2. Niveau élémentaire:
90 heures (AS-121/FS-221)

Il s'adresse aux étudiants 
qui ont acquis des connais­
sances équivalentes à celles 
du cours de ’ niveau débu­

tant”. 11 cherche à accroître 
le champ de compréhension 
et d’expression orales des 
étudiants en introduisant des 
notions linguistiques plus 
complexes. L’acquisition de 
la langue parlee demeure 
l’objectif premier de ce 
cours. Il permet l’élargisse­
ment du champ de la lecture 
et il introduit une initiation 
à l’expression écrite.

3. Niveau intermédiaire I: 
90 heures (AS-131/FS-231)

Ce cours s'adresse aux 
candidats qui, à l’adminis­
tration du test de classement, 
ont fait preuve de connaissan­
ces équivalentes aux niveaux 
"débutant” et "élémentaire” 

décrits plus haut. L’étudiant y 
fera l’apprentissage des 
structures grammaticales plus 
complexes nécessaires à la 
compréhension et à l'expres­
sion orales. Il apprendra à 
lire des textes plus longs et 
plus complexes. Les exerci­
ces d'expression écrite vi­
seront à exercer un excel­
lent contrôle de la phrase 
simple et complexe.

4. Niveau intermédiaire II 
90 heures (AS-141/FS-241)

Tout en approfondissant le 
contrôle des structures gram­
maticales complexes du lan­
gage. l’étudiant sera en me­
sure de comprendre un mes­
sage oral même complexe 
relié à une situation de tous 
les jours et de s’exprimer 
avec aisance pendant quelques 
minutes sur un sujet courant. 
Il pourra lire sans trop de 
difficultés les sujets d’inté-

L'éducation permanente à travers le Québec
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Le programme de formation 
dassembleur-chaudronnier 
qui se donne à la régionale 
Carignan, à Sorel, com­
prend des cours de lecture 
de plans, de dessin d’ar­
chitecture navale et de fa­
brication de gabarits. Les 
travaux pratiques se font 
en atelier et en usine, dans 
le chantier maritime voisin 
de Marine. Plus de 200 é- 
tudiants ont suivi un cours 
semblable et travaillent à 
des salaires supérieurs à 
$4 00 l’heure.

rêt général des journaux et 
des magazines à grand tira­
ge. Au niveau de l’expression 
écrite, il apprendra à rédiger 
un court paragraphe et à af­
ficher un excellent contrôle 
de la phrase individuelle.

5. Niveau avancé:
90 heures (AS-151/FS-251)

A ce niveau, l’étudiant doit 
faire preuve d'une maîtrise 
suffisante de la langue parlée 
pour pouvoir comprendre sans 
difficulté une conversation 
courante, une émission radio­
phonique ou télévisée d’intérêt 
général.

Il doit être capable de plus 
de s’exprimer avec aisance 
pendant plusieurs minutes sur 
a peu près n'importe quel 
sujet de la vie courante, d’ex­
primer spontanément sa pen­
sée. Il pourra lire les édito­
riaux de journaux et les arti­
cles de fond des revues à 
grand tirage. Il sera capable 
enfin d’écrire sans trop d’er­
reurs un texte de 150 à 200 
mots.

Au delà de l'acquisition 
du code oral (langue parlée), 
l’étudiant qui a terminé avec 
succès son cycle d’études en 
langue parlee: AS-151 (an­
glais, langue seconde) ou FS- 
251 (français, langue seconde) 
se verra offrir deux cours de 
niveau intermédiaire (AS- 
152/FS-252) et avancé (AS- 
161/FS-261) visant à attein­
dre une excellente maîtrise 
de la langue écrite. A ces ni­
veaux, la langue seconde ser­
vira d’outil unique de commu­
nication entre le professeur et 
les étudiants qui s’initieront à 
la maîtrise des niveaux sty­
listiques du langage, à un ac­
croissement considérable du 
vocabulaire plus directement 
relié à la langue écrite et à 
un parfait contrôle des formes 
d’expression écrite les plus 
courantes: la lettre person­
nelle, la lettre d’affaires, la 
note de service, le compte 
rendu, le résumé.

Le renouveau 
pédagogique
Il est évident que le nouveau 

programme cherche à propo­
ser l’acquisition de nouvelles 
habitudes linguistiques plu­
tôt que l'apprentissage de no­
tions passives non articulées. 
Pour ce faire, le nouveau pro­
gramme propose l’emploi de 
méthodes audio-visuelles mo­
dernes axées sur la conversa­
tion et non pas sur l’appren­
tissage théorique du langage.

Ce renouveau pédagogique 
requiert de la part des pro­
fesseurs une preparation adé­
quate. Les enseignants appe­
lés à dispenser cet enseigne­
ment ont reçu une formation 
en conséquence.

Les classes 
expérimentales
Introduit pour la première 

fois en janvier 1973 dans quel­
ques commissions scolaires, 
le nouveau programme d’en­
seignement des langues se­
condes fera l’objet d'une ex­
périmentation complète dans 
dix endroits différents de la 
province en septembre 1973. 
soit à la C.E.C.M. (Montréal), 
dans les C.S.R. Lanaudière 
(Joliette), l'Estrie (Sherbroo­
ke), De Tilly (Sainte-Foy), 
Pascal-Taché (Montmagny), 
Saguenay (Chicoutimi), Bed­
ford (Cowansville), South 
Shore (Greenfield Park), et 
Lakeshore (Pointe-Claire). 
L’application générale de ce 
programme est prévue pour le 
mois de septembre 1974

Un programme de formation 
n’exclut pas le divertissement. 
Le Centre d'éducation des 
adultes de la régionale de Ca­
rignan organise des activités 
sociales et sportives à l’inten­
tion des étudiants, afin de pro­
mouvoir les échanges et la 
connaissance mutuelle.

LPS® AUTOMNE
Cours de Conversation en 

ANGLAIS - ESPAGNOL -ALLEMAND

ECONOMISEZ 20%
en réservant avant le 31 août pour 

septembre, octobre, novembre.

Montréal 
878-2821 
Étage “F”
Place
Bonaventure

Québec 
529-0331 
4è étage 

500 E. Grande Allée

McGill
COURS DU SOIR DE LANGUES - AUTOMNE 1973
commençons la semaine du 24 septembre 

CERTIFICATS DE COMPÉTENCE EN

ANGLAIS et en FRANÇAIS
(5 NIVEAUX DE COURS)

Conditions: 75% à l'examen de deux cours de 5e niveau

TESTS DE CLASSEMENT:
pour les cours d'ANGLAIS: les 30 août, 5, 11 et 17 septembre à 19 hres 
pour les cours de FRANÇAIS: les 6, 12 et 18 septembre à 19 hres

ALLEMAND — ESPAGNOL— ITALIEN— RUSSE
(4 NIVEAUX DE COURS)

Conditions: succès à l'examen du 3e niveau et 75% à l'examen du 4e niveau

AUTRES LANGUES

ARABE — CHINOIS — GREC MODERNE — JAPONAIS
Pour recevoir une brochure, poster le coupon ci-joint à:
Centre For Continuing Education. Language Section.
McGill University. Box 6070, Montreal 1U1
OU COMPOSER: 392-4630

NOM

(LETTRES MOULÉES, S.V.P.)

ADRESSE

| ........................................... TÉLÉPHONE

J JL

continuing education

LE COLLÈGE O’SULLIVAN VOUS AIDERA A ACCEDER À UN 
ÉCHELON SUPÉRIEUR DANS LE MONDE OES AFFAIRES...

En vous offrant les carrières spécialisées suivantes:

FINANCE ET ADMINISTRATION 
ADMINISTRATION HOTELIERE ET VOVAGES 
PUBLICITÉ, RELATIONS PUBLIQUES ET 
COMMUNICATIONS 
SECRÉTARIAT MÉDICAL 
SECRÉTARIAT JURIDIQUE

ainsi que deux nouveaux programmes:

ASSISTANTES ADMINISTRATIVES 
SECRÉTARIAT BILINGUE

TÉLÉPHONEZ DÈS AUJOURD’HUI!
Dtmêndti noir$ Co*t»iMtrt $n lormihao ¥m$ Rtoti Putirua

866-4622

ollege O'Sullivan
1191 rue de U Montagne

Marcel Didier (Canada) Ltée

1442 Avenue McGill College 
Montréal 110, Québec

Didier 
(514) 288-7191

ALLEMAND, ESPAGNOL, FRANÇAIS,
HEBREU, ITALIEN, NÉERLANDAIS,
PORTUGAIS, RUSSE...

AUDIO-VISUEL

»I
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Cours du soir 1973-74 
École Polytechnique
affiliée à l'Université de Montréal

Début du programme 
de génie
Le début du programme de 
génie est offert le soir aux 
techniciens et aux diplômés 
du CEGEP qui désirent 
devenir ingénieurs et qui ne 
peuvent poursuivre des 
études à temps complet le 
jour.
Le programme du soir équi­
vaut au premier quart du 
programme total. Le pro­
gramme du soir s'étend sur 
une période de trois ans. 
Lorsque l'étudiant a terminé 
son programme du soir, il 
doit continuer son cours le 
jour durant trois autres 
années
Demandez un prospectus 
des cours du soir.

Cours de
perfectionnement
Des cours de perfectionne­
ment sont aussi offerts aux 
techniciens, entrepreneurs, 
contremaîtres, ouvriers 
spécialisés qui désirent 
parfaire leurs connaissances 
sur des sujets tels que: 
Mathématiques - Construc­
tions - Arpentage - Pompes - 
Chauffage - Ventilation - 
Statique - Résistance des 
matériaux - Machines - 
Commandes hydrauliques - 
Électrotechnique - Électro­
nique - Ordinateurs - Eclai­
rage - Métallurgie - Gestion 
d'entreprise - Étude du 
travail.

Date limite d'inscription: 
7 septembre 1973 
Service de l'extension de 
l'enseignement

C.P. 501, Snowdon 
Montréal 248 
Tél.: 344-4700

A FACULTÉ DES SCIENCES DE L'ÉDUCATION

CERTIFICAT D'ENSEIGNEMENT 
DE L'EXPRESSION DRAMATIQUE

ANNÉE 1973-74

Cours obligatoires:
EDRA 300 - EXP. drain, et prog. cadre 3 cr.
EDRA 301 - Atelier condition, exp. dram. 3 cr.
Samedi de 9h. à 5 h. - 1 er semestre
Prof. François FOUERT

EDRA 302 - Atelier création et anal. I (exp. non-verbale)
EDRA 303 - Atelier création et anal. Il (exp. verbale)

Samedi de 9 h. à 5 h. - 1 er semestre.
Prof. Jacques BLANCHET

EDDI 405 - Atelier média-drama:
Mardi de 6 h. à 9 h. - 1 er semestre

Prof. Gisèle BARRET

EDDI 505 - Did. tech. exp. dram. I 
EDDI 506 - DID. tech. exp. dram. II

Jeudi de 6 h. 30 à 9 h. 30 - 1 er et 2ème semestre.
Prof. Gisèle BARRET

INSCRIPTION:
du 1 er août au 1 er septembre 
Bureau B-234 - TÉL.: 343-7622

N.B.: La liste des cours optionnels ouverts aux étudiants du certificat 
sera donnée au début septembre

LA COMMISSION OE FORMATION 
PROFESSIONNELLE MONTRÉAL MÉTROPOLITAIN
5350, rue Lafond, Montréal 405 — Tél. *.725-5221 

en collaboration avec

COLLÈGE EOOUARD-MONTPETIT

et les

CENTRES OE MAIN-O OEUVRE OU CANADA
offre des

COURS DU SOIR À TEMPS PARTIEL
(pour adultes)

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL - CEGEP
DESSIN INDUSTRIEL

Dessin technique et architectural I II 
Dessin de développement 
Construction
Lecture de plans d'architecture 
Estimation

- Construction, dessin d'architecture

INFORMATIQUE

— Initiation à l'informatique et aux ordinateurs 
— Cobol

Systèmes d'exploitation O S. IBM 370 
Assembler 360 
Fortran et PL I
Implantation de systèmes Ml 

— Conception de systèmes 
Analyse organique 
Initiation à la mathématique 
Calcul différentiel et integral Ml 
Algèbre vectorielle et géométrie

ÉLECTROTECHNIQUE

Principes fondamentaux de l'electricité 
Principes fondamentaux de l'électronique 
Radio 
Télévision
Circuits logiques, techniques numériques

TECHNIQUES ADMINISTRATIVES
— Comptabilité MI-III-IV 
-— Initiation au droit des affaires 
— Personnel 

Marketing Ml
— Structure de l'entreprise

Comptabilité analytique de gestion 
Science du comportement et gestion 
du personnel

- Techniques de sélection et de gestion 
du personnel 
Gestion de la vente

- Initiation à la programmation 
Prix de revient et systèmes

- Mathématiques financières 
Introduction à l'économique 
Monnaie et banque

TECHNIQUES DENTAIRES

— Biologie humaine l-ll 
Anatomie dentaire Ml 
Métaux

— Ponts et couronnes
Prothèses complètes amovibles I

INSCRIPTIONS : Collège Édouard-Montpetit
945, Chemin Chambly, Longueuil, P.Q.

DATES DES INSCRIPTIONS : 4, 5, 6, 7, 8 septembre 1973
de 19h. à 22h. 
samedi, lOh. à 15h. 30

DÉBUT DES COURS : 24 au 29 septembre 1973
Renseignements supplémentaires :

Service de l'éducation des adultes, 679-2630

L'université "ouverte": 
quelques expériences novatrices

Ce texte est tiré de “L’université québécoise du pro­
che avenir”, publié aux éditions Hurtubise HMH, dans 
la collection “L’homme dans la société”, 1973. D s’agit 
d’un extrait d’une étude intitulée “L’idée d’éducation 
viagère et le renouveau de l’université”. Les auteurs 
en sont Ygal Leibu, agent de recherche, vice-rectorat à 
l’enseignement et à la techerche, Université du Québec 
à Montréal, et Michel Leclerc, directeur, recherche et 
planification. Conférence des recteurs et des principaux 
des universités du Québec.

11 n est pas sans importan­
ce pour l'éducation permanen­
te que. pendant la dernière 
décennie, les essais d'innover 
dans l'enseignement supé­
rieur ainsi que presque tou­
tes les réalisations dans ce 
domaine, effectuées dans des 
contextes socio-culturels aus­
si divers que ceux des Etats- 
Unis. de France. d'Angleter­
re pour ne mentionner que 
quelques-unes des expérien­
ces les plus connues, aient en 
commun 1 idée d'ouverture, à 
la lois en termes d'accessibi­
lité accrue à l'éducation et en 
ce qui concerne la liberté et 
la possibilité effective de 
choisir des voies et des con­
tenus de formation variés 
mais organiquement liés. La 
responsabilité du lien orga­
nique est partagée d'égale fa­
çon dans tous ces cas entre 
l'institution qui fournit l'en­
semble des instruments né­
cessaires pour apprendre 
(organisation des connaissan­
ces en unités cohérentes autre 
que les divisions simplement 
disciplinaires. enseignants, 
conseillers, techniciens, ap­
pareillages. supports maté­
riels variés: imprimés, ban­
des sonores, émissions de té­
lévision. centres d'étude, ins­
truments pour expériences, 
etc. i et 1 etudiant, quel que 
soit son âge. qui doit, à l'aide 
de ces outils, intégrer les 
faits, les données et les con­
cepts qu on lui présente, en 
découvrir d'autres, construire 
en somme son univers du sa­
voir. Cela semble indiquer, 
d une part, que la transforma­
tion de 1 université né pren­
dra sa pleine mesure que par 
rapport à un continuum édu­
catif qui déborde le système 
d'éducation et ses missions 
spécifiques, d'autre part, que 
nouvelle université n'équivaut 
pas nécessairement à univer­
sité novatrice.

Ce sont des institutions 
nord-américaines qui. préoc­
cupées de lier le plus possible 
l'éducation à la "vraie vie ". 
ont inauguré 1 enseignement 
coopératif par lequel des étu­
diants inscrits à Antioch Col­
lege. à Northeastern Univer­
sity ou, plus près de nous, à 
lÜniversité de Sherbrooke, 
font alterner régulièrement 
des périodes d'études avec 
des périodes de travail De 
même que c'est le plus sou­
vent sur ce continent que I on 
rencontre des institutions 
d'enseignement supérieur dont 
les étudiants peuvent rece­
voir des diplômes pour avoir 
dessiné un parc municipal 
(Ferris State College i ou pour 
avoir résolu des problèmes 
d'entretien des automobiles 
(Evergreen State College», 
c'est encore en Amérique du 
Nord que des établissements 
publics sorientent délibéré­
ment vers l'étude des problè­
mes urgents qui se posent à 
l'individu et à la société. 
L'Université de Wisconsin- 
Green Bay a une vocation spé­
ciale. Son objectif est. selon 
son président, de répondre 
aux besoins d une époque qui 
aura pour principale tâche de 
sauvegarder et d'améliorer 
la qualité de l environnement 
pour tous les êtres humains ". 
L'originalité de cet établis­
sement réside autant dans sa 
mission particulière que dans 
son approche du phénomène 
de T éducation et dans ses 
méthodes. Ce ne sont pas des 
disciplines qui constituent 
l'objet du travail de l'étudiant, 
mais des sujets, des thèmes, 
des questions concernant 
l'ambiance naturelle, le mi­
lieu social, l'identité et l'é­
quilibre de l'homme dans 
l'ensemble d'éléments qui 
l'entourent et qu'il façonne. 
C’est en particulier la dyna­
mique homme-milieu ambiant 
qui constitue l'objet de re­
cherches convergentes effec­
tuées dans les quatre collèges 
(milieu naturel, sciences de 
la communauté, biologie hu- 

; marne, communication créa- 
: trice) et a l'école profession- 
: nelle formant cette institution 
: On aurait tort de conclure 
: r j on y prépare des spécia- 
| listes de l'écologie ou de la 
; biophysique. Il s'agit au con- 
: traire de donner pendant qua- 
| tre ans à raison de six heures 
: hebdomadaires à ceux qui le 

désirent, quels que soient 
leur domaine d'études anté­
rieures ou la carrière à la- 

: quelle ils se destinent, par le 
moyen d'éléments venant de 

: disciplines variées,, d'outils 
; divers (langue, mathémati­

ques. moyens d'expression 
artistique, informatique) et de

travaux pratiques effectués 
dans divers régions et mi­
lieux culturels, la capacité 
d'analyser, de comprendre le 
milieu ambiant et d'agir sur 
lui afin de l'améliorer. On 
pourrait discuter longuement 
pour savoir si l'éducation tel­
le qu elle se pratique à Green 
Bay est ou non révolutionnai­
re. Ce qui parait indiscutable 
c'est que. à la différence 
d'autres formes de culture 
contemporaine, celle-ci n'es­
quive pas le problème des va­
leurs.

Cest peut-être LOpen Uni­
versity d'Angleterre qui jus­
que présent est allée le plus 
loin dans l'imagination et la 
réalisation d'un ensemble 
éducatif intégré. Conçu initia­
lement comme Université des 
Ondes, le projet retenu et 
réalisé n est pas pour autant 
dominé par la dimension 
technologique. Plutôt que les 
moyens techniques perfec­
tionnés mis à la disposition 
des étudiants de l'Open Uni­
versity. qui permettent de re­
joindre et de faire travailler 
sur un vaste territoire des 
gens venus d'hoiizons très di­
vers. c'est la variété des mo­
dalités et des situations d'ap­
prentissage qui semble être le 
trait saillant de cet etablisse­
ment.

Celui-ci est ouvert " d'a­
bord parce qu'il s'adresse en 
priorité aux personnes res­
tées en marge de l'éducation. 
Il s'agit pour la plupart d'u­
sagers dont l'âge, la situation 
de travail, la scolarité ou les 
titres insuffisants, ou bien 
toute autre raison, leur inter­
disent d'emprunter la filière 
universitaire habituelle mais 
qui sont admissibles à l'Open 
University sans autres res­
trictions que celles dictées 
par une compétence minimale 
ou par la capacité d absorb- 
tion de l'université. L'Open 
University a été créée pour 
fournir à ces personnes, par 
l'intermédiaire de moyens 
combinés judicieusement (do­
cuments transmis par corres­
pondance. émissions de radio 
et de télévision en circuit ou­
vert ou fermé, contrôle auto­
matisé des données, sessions 
intensives d'été, évaluation 
constante par divers moyens, 
services de conseil, centres 
éducatifs, etc.» la possibilité 
de s'accomplir intellectuelle­
ment. Ce sont l'individu et 
ses intérêts qui constituent 
1 objet des activités éducati­
ves. C'est pour eux et en 
fonction d eux que l'on a con­
çu des ensembles éducatifs 
intégrés, caractérisés par 
une combinaison des moyens 
de diffusion et par une articu­
lation de ces moyens telles 
qu elles permettent de suivre 
le progrès de l'étudiant en 
recueillant, en analysant et en 
évaluant le résultat de son 
travail.

D'autre part, s'il y a "ou­
verture pédagogique . c'est 
que les informations et les 
valeurs circulent de façon 
égale de l'institution vers l'é­
tudiant et de l'étudiant vers 
l'institution. Les éléments de 
rétroaction ont une importan­
ce tondamentale dans un sys­
tème où l'homme, le matériel 
et les techniques se trouvent 
en constante interaction et

dont le but dernier est. à tra­
vers les activités qui s'y dé­
roulent. de rester ouvert, 
c’est-à-dire de permettre aux 
activités de s'autocorriger 
même au prix de modifica­
tions dans le fonctionnement 
de l'ensemble. Sans entier 
dans le détail des activités de 
l'Open University. disons 
qu'une telle conception de I é- 
ducation rend nécessaires les 
opérations suivantes:

déterminer avec préci­
sion l'objectif terminai d'ap­
prentissage :

structurer l'ensemble 
des connaissances de sorte 
que les propositions de base 
engendrent un corpus de plus 
en plus large et que l'articu­
lation des séquences conduise 
au point où la "récompense " 
soit inhérente à l'acte d'ap­
prendre lui-même ou à la so­
lution des problèmes présen­
tés;

transmettre les séquen­
ces ainsi articulées par di­
vers moyens ;

recueillir les réactions et 
le travail de l'étudiant et les 
évaluer;

modifier le matériel et 
les moyens de transmission 
sur la base des performances 
des étudiants et du système 
lui-même.

Ce circuit élaboration-test- 
diftusion-évaluation-correction 
montre que. aussi importante 
qu elle soit, la technologie qui 
permet de sortir des cadres 
physiques et mentaux de l'u­
niversité traditionnelle ou 
plutôt de faire venir chez soi 
l'université nouvelle est néan­
moins insuffisante pour défi­
nir et épuiser à elle seule le 
processus complexe d'éduca­
tion. Un système d'éducation 
tendant à rester ouvert doit 
tenir compte des aspects mul­
tiples et parfois contradictoi­
res du phénomène éducatif: 
caractère individuel des pro­
cessus cognitifs, de décou­
verte et de création, objectifs 
de socialisation visés par tou­
te forme d'enseignement, 
liens nécessaires avec le 
monde du travail et avec le 
vécu quotidien, autonomie in­
dispensable à la poursuite du 
travail de réflexion critique 
et de recherche. Il doit sur­
tout empêcher que les conte­
nus de formation ne se refer­
ment sur eux-mèmes.

A cet égard, l'Open Univer­
sity a apparemment réussi ce 
qui représente sans doute une 
rupture avec l'enseignement 
universitaire habituel: établir 
des relations organiques ho­
rizontales et verticales entre 
les divers contenus véhiculés 
à grande échelle par une tech­
nologie avancée. Non seule­
ment a-t-on créé des ensei­
gnements originaux conçus 
dans une optique interdiscipli­
naire mais on s'efforce de 
maintenir cette vision dans 
les étapes d enseignement et 
d évaluation afin de réaliser, 
tant au niveai de la recherche 
qu a celui de renseignement, 
autant pour le professeur que 
pour l'étudiant et pour le 
grand public, un sens de l'u­
nité du savoir, une dialectique 
enseignement - apprentissage, 
un processus continu d'assi­
milation, de restructuration et 
de découverte personnelle.

Les champs particuliers 
des mathématiques, des arts, 
de la technologie des sciences 
de l'homme, de la société ou 
de l'éducation ne s'y trouvent 
pas à leur tour fragmentés en 
disciplines ou en domaines 
étroits d eludes. Dès le début, 
des cours d'introduction à ces 
champs soulèvent pour l'étu­
diant des problèmes fonda­
mentaux, des concepts essen­
tiels et lui font connaître le 
langage, les relations et les 
interactions qui forment l'ob­
jet respectif de ces sciences.

Ces enseignements généraux, 
mais rigoureux quant à l'es­
sence du processus de déve­
loppement. constituent le 
moyen à partir duquel il est 
possible d'approfondir des 
données liées à des ensem­
bles disciplinaires, de se spé­
cialiser selon ses intérêts ou, 
au contraire, d'élargir ses 
connaissances dans une crois­
sance spirale de plus en plus 
englobante. En ce qui concer­
ne les arts, par exemple, il 
s'agit de fournir une vision 
générales des réalisations de 
l'homme dans le domaine de 
la pensée, de la littérature, 
des diverses formes d'art, de 
discuter les problèmes du

beau' , de préciser des no­
tions aussi importantes et 
aussi difficiles que civilisa­
tion' . "art". "histoire", 
"religion . "culture ". ou 
"technique", d'examiner les 
relations entre l'artiste et la 
société où il vit, ainsi que 
certains problèmes de logique 
symbolique et de mémoire 
historique.

Dans une deuxième étape, 
le même cours met à contri­
bution des problématiques 
particulières de la littératu­
re. de l'histoire, de la musi­
que et d'autres formes d'art 
afin de dégager, par une pré­
sentation comparative, des si­
gnifications générales. La va­
lidité des principes ainsi dé­
gagés est ensuite examinée 
par l'étude de "cas ', c'est-à- 
dire de faits et d'oeuvres aus­
si divers que ceux qui relè­
vent de la tradition socrati­
que. de la Bible, de la Renais­
sance itahenne. de l'esprit 
cartésien, de 1 histoire de la 
musique, de l'influence de 
1 industrialisme sur la pensée 
artistique ou des relations 
entre l'homme et les machi­
nes. De la même façon, le but 
essentiel d'un cours de base 
en mathématiques n'est pas 
de faire acquérir des techni­
ques ni meme de montrer 
comment les mathénu tiques 
servent à d'autres disciplines, 
mais de faire découvrir la 
nature de la pensée et du lan­
gage mathématiques, d'en dé­
voiler le caractère relation­

nel en présentant des princi­
pes fondamentaux, des traits 
structuraux communs aux di­
verses branches, ainsi que 
des concepts unificateurs 
comme ceux de fonction ou 
de morphisme Comme pour 
les autres cours, l'évaluation 
porte sur des objectifs d'ap­
prentissage rigoureusement 
définis et s'effectue par des 
moyens souples: tests de type 
"essai' ou "formulation et 
solution de problèmes

Tout en présentant une 
structure globale qui vise à 
taire comprendre les princi­
pes modernes de la science, 
a saisir son unité à travers 
les relations entre ses diver­
ses branches, d une part, en­
tre la science, la technologie 
et la société, d autre part, le 
cours d'introduction à la 
science met à contribution 
toutes les disciplines qui ren­
dent compte de l'organisation 
de la matière et du cycle vital, 
sans pour autant limiter le 
propos à leurs épistémologies 
spécifiques. Encore une fois, 
l'objectif va au-delà de la 
présentation des notions de 
physique, de biologie, de chi­
mie ou de géologie. Un tel 
cours vise à donner une ima­
ge cohérente de la démarche 
scientifique. Il en va de même 
pour le cours d introduction 
aux sciences sociales qui se 
propose de répondre à quel­
ques questions fondamentales: 
pourquoi les hommes vivent- 
ils en société? Comment s'y 
prennent-ils? Quels problè­
mes cela pose-t-il aujour­
d'hui?

On pourrait articuler diffé­
remment les unités de ces 
cours, on pourrait concevoir 
des dosages diilérents ou mê­
me d'autres composantes 
pou» des cours comme celui 
des sciences de I homme. Il 
n en reste pas moins que, et 
c'est la raison pour laquelle 
nous nous sommes attardés 
sur ces exemples, ils déno­
tent une approche organique 
du phénomène éducatif, qui 
nous semble être une condi­
tion sine qua non pour renou­
veler l'enseignement univer­
sitaire.
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a l'éducation des adultes tout en gardant 
une perspective d éducation permanente.

La responsabilité de l'éducation per­
manente relève davantage du ministère 
tout entier que d une direction générale.

A notre avis, le concept d'éducation 
permanente ne deviendra réalité qu'a 
la condition de 1 existence d'un système 
d'éducation des adultes très rigoureux, 
très novateur et dynamique.

Je crois aussi que nous avons atteint 
la maturité et que nous sommes prêts 
a réinvestir dans des opérations concrè­
tes le fruit de nos expériences et nos 
recherches.

Pour résumer en une phrase les 
orientations de la Direction générale de 
l'Education des adultes, je dirai ceci: dé­
velopper des services et des ressources 
éducatives qui puissent répondre aux be­
soins spécifiques et aux aspirations de 
tous les groupes d adultes.

Dans un certain sens, c’est ce qu’a 
toujours cherché à réaliser la Direction 
générale. Ce qui est nouveau, c'est que 
désormais nous disposons de projets et 
d’opérations qui nous permettent de réa­
liser en tout ou en partie, par étape, ces 
orientations de fond qui guident nos ac­
tions.

Parmi les projets qui nous tiennent à 
coeur, signalons la consultation menée 
actuellement sur le régime de formation, 
la mise en place du nouveau programme 
de formation en industrie, l'élaboration 
de normes administratives a l'intention 
des institutions privées oeuvrant en édu­
cation populaire, l'élaboration d une po­
litique d'aide personnelle et d animation 
communautaire afin de mettre au point 
et d implanter de façon rationnelle une 
stratégie de réponses aux problèmes 
d'accueil, d'iniormations. d'orientation 
et d animation soulevés par la situation 
de l'adulte en formation.

Il y aurait d'autres projets et opéra­
tions à citer mais tous ont ceci en com­
mun de vouloir respecter la spécificité 
et la diversité des besoins d'éducation 
des adultes.

J'ai bien l'impression quenfin nous 
pourrons récolter, pour le bénéfice du 
plus grand nombre possible d'adultes, les 
fruits des expériences menées en étroite 
collaboration par la Direction générale 
et les services d'éducation des adultes.

VU DE
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Aucun leadership n'est exercé de la 
part des directions d'école parce que, 
disent-ils. ils n’ont pas le temps et. non 
plus, d'appui de leurs supérieurs immé­
diats. Quant au Service d'Education des 
Adultes de la commission scolaire, il si­
gnifie que les initiatives doivent venir 
de la base, c'est-à-dire des écoles. Fi­
nalement les professeurs disent ne pas 
avoir le temps et surtout qu'ils se sen­
tent plus ou moins concernés. C'est 
donc dire qu'à peu près le même scéna­
rio se répète d'une session à l'autre. On 
engage des professeurs, on donne des 
cours, on administre des examens et 
c'est ça l’éducation des adultes!

J'estime malgré tout qu’il se fait des 
efforts louables pour améliorer la si­
tuation’ et que l'on a franchi des pas de 
géant en éducation des adultes ces der­
nières années. Nous devons reconnaître 
ue c’est un secteur relativement jeune, 
e n est qu'en 1962 que le Gouverne­

ment du Québec entreprenait de définir 
systématiquement sa politique en ma­
tière d’éducation des adultes. Rappelons 
en passant que le Secrétariat de la Pro­
vince et le ministère de l’Agriculture 
du Québec organisait des cours du soir 
pour ceux qui voulaient parfaire leur 
connaissance du français et de l’anglais 
et ce à compter de 1888. C’est du pas­
sé. . . Aujourd'hui qu'est-ce qu’on fait, 
qu’est-ce qu’il faut faire?

On veut changer, on fait des efforts 
dans ce sens. On cherche à mettre beau­
coup plus l’étudiant au centre de notre 
action. On élabore des projets pour 
l’avenir, on met à l'essai des méthodes 
nouvelles, on semble vouloir donner 
une place à l’éducation des adultes. Une 
chose à faire le plus tôt possible, re­
connaître le statut de professeur à l'édu­
cation des adultes. Peut-être même que 
nos universités devraient donner le pas, 
pour une fois. Il est inadmissible qu’en 
1973 il n'existe pas encore de program­
me de formation de professeurs aux 
adultes.

Graduellement il faut en venir à faire 
de l'école beaucoup plus un milieu en 
fonction de l’adulte et non seulement une 
transposition de ce qui se passe à l’en­
seignement régulier de jour. C’est notre 
conception meme de l'éducation des 
adultes qu'il faut remettre en question. 
C'est un esprit nouveau qu’il faut faire 
naître. Ce n’est pas tout de remanier 
des structures administratives, d’ins­
taller des télévisions dans les classes 
et de dire qu’il faut être plus humain 
Il ne suffit pas d’utiliser un magnéto­
phone pour changer l’esprit d’un cours 
de français, il faut utiliser le magnéto­
phone avec un esprit nouveau. Ce sont 
les administrateurs, les professeurs 
et même l’adulte qui vient à l’école qui 
doivent envisager l’école sous un angle 
nouveau.

LA RECHERCHE
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de production, animateurs, membres du 
Comité régional et participants à Multi- 
Media.

Un plan d'entrevue lut décomposé en 
deux phases. Dans un premier temps, la 
personne interviewée était invitée à 
raconter à sa manière comment elle 
avait vécu l’expérience. Cette façon de 
procéder visait à connaître les éléments 
demeurés conscients ainsi qu’à fournir 
aux individus l’occasion de communiquer 
à l’interviewer un compte-rendu person­
nel.

Puis la même expérience était analy­
sée en fonction de thèmes: Participation 
au projet expérimental et satisfaction 
des relations étabhes avec les autres 
personnes ou autres groupes.

Quant au projet expérimental, lui- 
même. quel intérêt avait-il suscité? 
Quel était l’impact créé? Dans quelle 
mesure les objectifs de départ avaient- 
ils été réalisés?

Quelles étaient les réactions des per­
sonnes qui ne participaient pas au pro­
gramme Multi-Media? La conversation 
aidant, des données précises s'addition­
naient.

Bien entendu, lors de ces entrevues, 
l'évaluation des émissions n'étaient 
nullement négligées. Elles étaient prin­
cipalement axées sur la formule utili­

sée, les interventions de la ligne ou­
verte, leurs propres réactions et com­
mentaires.

Tant, lors des sondages téléphoni­
ques. que lors des entrevues indivi­
duelles, les personnes étaient assurées 
que les renseignements fournis demeu­
reraient confidentiels et ne serviraient 
qu'à des fins de recherche.

Cette analyse, basée sur celle élabo­
rée lors du projet TEVEC (1) aura un 
caractère psycho-sociologique et péda­
gogique.

Cette troisième fonction est actuelle­
ment à l’état de projet, mais elle per­
mettra une analyse psycho-sociologique 
tant du contenu des émissions que des 
participants eux-mêmes et évaluera, 
au plan pédagogique, la portée des émis­
sions quant à leur forme et à la qualité 
de leur contenu.

Les objectifs réalistes, les délais et 
les limites de réalisation de ce program­
me de recherche, les techniques utili­
sées et le personnel qui y a contribué, 
garantissent des résultats scientifiques 
et de bonne qualité sur lesquels il sera 
permis de se fier à l’avenir pour de 
semblables projets, quelle que soit la 
région où ils se dérouleront.

Des résultats positifs et quantifiés 
sortiront très prochainement de l’or­
dinateur, mais dès à présent, la lec­
ture des documents permet de dégager 
quelques points qui ressortent avec evi­
dence et ont suscité les plus vives réac­
tions :
• La participation de toute la popula­

tion régionale à cette expérience.
• La table de production. Elle cons­

titue. d'après le représentant des parti­
cipants à cette table, un élément indis­
pensable à tout projet de cette envergure.
• Les effets d’un projet éducatif expé­

rimental. Il permet d’acquérir une ‘vi­
sion " régionale des problèmes, suscite 
la participation à de nouveaux groupes 
de travail et doit être répété dans la 
région
• Us émissions de télévision et la 

ligne ouverte. La formule télévision 
ligne ouverte constitue un jumelage es­
sentiel pour un projet éducatif à carac­
tère régional.

La simpheité ou l’évidence frappante 
de ces résultats préliminaires déconcer­
tent légèrement, toutefois, replacés 
dans le contexte régional, en tenant comp­
te de la valeur éducative de l'expérience, 
ces résultats peuvent être considérés 
comme des informations originales et 
dignes d'intérêt.

(1) Analyse et évaluation psycho-pédagogi­
que du contenu et de l'image des émissions 
TEVEC. TEVEC annexe technique No. 10 
Novembre 1971.

UNE STRUCTURE
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compétences traditionnelles: l'avocat, 
le médecin, l'ingénieur, le technicien, 
le professeur, etc., sont des person­
nes-ressources reconnues comme tel­
les par le système du marché, et à qui 
sont versées des sommes d'argent pour 
l'exercice de leur compétence. Dans le 
cas des groupes de travail, un groupe 
de personnes démunies des instruments 
que possèdent les nantis tet quelles que 
soient les causes de cette pauvreté) fait 
appel à un autre membre de la même 
société en lui demandant une aide com­
pétente pour comprendre le réel.

Deuxieme question: que viennent faire 
le tricot et la couture là-dedans, c'est- 
à-dire en quoi l'apprentissage de telles 
techniques peut-elle développer les 
ressources humaines du Québec "? La 
réponse tient en, ceci: Programme de 
développement d'abord et essentielle­
ment, Multi-Media part du principe que 
la valorisation du vécu quel qu’il soit 
est le premier pas (et le plus impor­
tant) vers la conscience de sa valeur. E t 
on sait depuis longtemps que la carac­
téristique première, et presque la dé­
finition. du "défavorisé", est la con­
science qu'il a, indéracinable par les 
méthodes traditionnelles, d’être rejeté, 
de ne pas laire partie. C'est ce qu’un 
animateur appelait "un vécu blessé ", 

Restaurant ' une dignité consciente. 
Multi-Media s'appuie donc sur cette 
vieille donnée: l'apprentissage n’est va­
lable que concret, c'est-à-dire relié 
(ou menant) à un ensemble conscient 
de coordonnées mentales. De là la for­
mation des groupes, de là les person­
nes-ressources, de là le Comité local 
Multi-Media, qui instaure dans ces ef­
forts épars une continuité qui mènera 
éventuellement à la prise en charge du 
programme par les groupes qui le for­
ment.

Un Comité local est formé des re­
présentants de groupes de travail (pas 
moins de 5 et pas plus de 10). Ses fonc­
tions prolongent à un niveau un peu plus 
grand celles du groupe initial; échanger 
des expériences, de l'information. Mais 
il y a un peu plus. Avec le comité local, 
existe le premier jalon d'une voie qui 
reliera entre eux les groupes à l'échel­
le du Québec et permettra ultimement 
à Multi-Media d'être un authentique 
programme populaire.

C'est au Comité local que s'effectue, 
in concrete, l’apprentissage des fonc­
tions de coordination, d'expression d’u­
ne philosophie du développement d’in­
formation (car le Comité doit tenir au 
moins une assemblée publique par an), 
qui à la fois assureront au programme 
son intégration communautaire et sa 
relève de penseurs populaires.

Multi-Media est divisé en régions. 
Nous en avons parlé en début d’article. 
Vastes comme des pays, ces régions 
st divisent à leur tour en sous-régions 
dont la définition géographique recoupe 
à peu près celle des commissions sco­
laires régionales. Question d'efficacité.

Or c’est à ces niveaux sous-régio­
naux, puis régionaux, que se reproduira 
le processus de délégation qui mène 
ultimement au Comité régional dont le 
président siège de plein droit à la 
commission administrative, organisme- 
roi de Multi-Media.

Ici nous entrons dans le domaine de la 
coordination, de l’élaboration de pro­
grammes de plus large ampleur, de ré­
mission d'avis aux instances dirigeantes 
du programme, etc. C’est la frontière, 
parfois difficile et souvent concrète­
ment mal formulée, entre les instances 
administratives, qui sont celles du gou­
vernement du Québec, et les fonction­
nements "sur le terrain" dont les exi­
gences sont parfois d'un ordre malai­
sément perçu par la bureaucratie.

D'une manière générale, la constitu­
tion de Comités régionaux vise à éta-
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blir et maintenir des instances qui. 
nées de la population et demeurant dans 
la population, agiront éventuellement 
d’égal à égal avec les équipes perma­
nentes du programme: coordonnateur- 
général, équipe de programmation. Co­
mité de coordination, etc... Du reste, 
la présence à la Commission adminis­
trative du président du Comité régio­
nal permet d’entrevoir le jour où, 
Multi-Média s’étant étendu à l’ensem­
ble du Québec, l’autorité suprême du 
programme sera composée en majorité 
de citoyens.

Ce jour-là, un programme, né de 
la confiance dans le vécu et créé pour 
faire accéder ce vécu à la conscience 
de sa valeur, aura assez cru aux "res­
sources humaines du Québec” pour 
leur avoir ouvert la maîtrise de leur 
propre destinée.

Multi-Média ne vise à rien d’autre.

LES ORGANISMES
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doivent payer afin d'utiliser les locaux 
scolaires en soirée. C’est un état de 
fait purement inconcevable quand on con­
sidère les investissements consentis 
par l’Etat dans les équipements scolai­
res. Il en est de même dans le cas des 
municipalités où nous constatons l'im­
possibilité pour les organismes béné­
voles d’utiliser à des fins éducatives 
des équipements spéciahsés qui de­
vraient desservir à plein les besoins 
de la collectivité alors qu’ils sont, en 
général, largement sous-utilisés. On 
pourrait citer pour Montréal simplement 
les plus importants: le Jardin Botanique, 
le Planétarium Dow et l'Aquarium Al­
can. De plus, la législation et la régle­
mentation civile soumettent les orga­
nismes bénévoles à une foule de tracas­
series administratives qui ont souvent 
pour effet de réduire leur efficacité: 
permis d'opération, taxes diverses, rap­
ports officiels inutiles, etc.

Dans ce contexte, le danger est grand 
pour les organismes bénévoles d'être, 
consciemment ou inconsciemment, in­
tégrés dans la poursuite des objectifs 
des pouvoirs pubhcs en matière de l'é­
ducation permanente, par l'adoption de 
programmes définis de l'extérieur par 
des technocrates. De là, il n'y a qu'un 
pas vers la sclérose de la participation. 
A ce compte l’organisme bénévole n'a 
plus sa raison d'être.

En dernier heu, nous pourrions souli­
gner la tendance traditionnelle des pou­
voirs publics à considérer les organis­
mes bénévoles comme étant au service 
des jeunes presque exclusivement et de 
ne leur fournir des ressources qu'au pro­
fit de l’élément "jeunesse ". A moins 
que l’organisation sociale, dans laquelle 
nous vivons, soit chambardée, le grou­
pe des adultes demeure encore celui qui 
a la plus grande part au niveau des pri­
ses de decision dans tous les secteurs 
de l’activité humaine. Cependant, on con­
tinue à définir des politiques et pro­
grammes d'éducation permanente com­
me si le changement social ne devait 
s'effectuer que par les jeunes. Il serait 
temps à notre avis de rendre accessi­
bles aux adultes, toutes les ressources 
de la collectivité pour des fins éducati­
ves. Les organismes bénévoles sont 
prêts, justement, à servir d'intermé­
diaires entre ces ressources et la mas­
se des citoyens.

Ces remarques formulées à propos 
du rôle des pouvoirs pubhcs vis-à-vis 
les organismes bénévoles ne relèvent 
pas, chez nous, d’un esprit pessimiste. 
Il s'agit au contraire de devenir cons­
cient des tendances manifestées, depuis 
longtemps, par les institutions publi­
ques. Les nombreuses exceptions et les 
efforts marqués de participation conjoin­
te de structures publiques avec des or­
ganismes bénévoles, tels le Service 
d’éducation permanente de la C.E.C.M. 
et plusieurs services municipaux de 
loisirs dans la région de Montréal, nous 
permettent de croire qu'on reconnaîtra 
de plus en plus le role indispensable 
de ces organismes dans le processus 
d’éducation permanente.

Les organismes bénévoles permet­
tent aux individus, il nous semble, d’é­
chapper à l’aliénation et à l'intégra­
tion dépersonnalisantes de l’éducation 
scolaire fonctionnelle. Nous avons, par 
ailleurs, signalé la nette possibilité 
pour les organismes bénévoles de de­
venir, eux-mêmes, intégrateurs. De 
tels organismes existent de fait.

Mais la participation libre, qui cons­
titue l’essence même de l’engagement 
bénévole, autant de la part des indivi­
dus qui acceptent des responsabilités 
d'organisation que de ceux qui ne font 
qu’adhérer à un programme proposé, 
est la garantie d’une éducation perma­
nente axée sur l'implication personnel­
le de l’individu. Ce dont les organis­
mes bénévoles ont besoin pour jouer 
leur rôle efficacement, c’est beaucoup 
plus de la reconnaissance et de l’encou­
ragement officiels de tous les milieux 
de la société et en particulier des pou­
voirs publics, que d'un encadrement 
par des mesures de contrôle qui n’au­
raient pour effet que de paralyser leur 
développement et les mener, a la lon­
gue, à jouer un rôle contraire à celui 
auquel ils ont destinés. C’est un type 
fondamental de mécanisme de partici­
pation des citoyens à leur propre 
éducation dans notre société.

Puisque les organismes bénévoles 
sont constitués essentiellement d'indi­
vidus rassemblés ensemble pour réali­
ser des actions communes, choisies 
librement, nous invitons les adultes 
à utiliser pleinement ce mécanisme 
d’éducation permanente en créant les 
organismes pouvant répondre à leurs 
besoins.

SEAPAC
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aux critères fixés par le sys­
tème, cela à chacune des pha­
ses de son projet éducatif, pour 
y assurer les consolidations et 
les réorientations adéquates.

5. Soutien professionnel: 
ensemble d'interventions re­
groupant les actes profession­
nels basés principalement sur 
des interactions contrôlées 
entre deux catégories de per­
sonnes. l'aidant et lets) -s'ai- 
dant(s), lequel rencontre ou 
prévoit rencontrer des diffi­
cultés ou des étapes de son 
existence dépassant sa com­
pétence individuelle ou celle 
des personnes ressources plus 
fréquemment ou habituellemenl 
en contact avec lui

» •• . d».

Les Critiques de Notre Temps

CAMUS

0<w*vî2r

Introduction

Chronologie

bibliographie

Qomiot

SAINT-EXliW
«Si»;•U:-C'

MALRAUX

Gofmer

APOLLINAIRE

Octnxe.r

Relevé des 

essais critiques

Discographie

QiiifitfsT

Gttrniw

Filmographie

Audiovisuel

i !...\ i/' ' I A

v ... / Uu \\j \...y

À paraître:

Giono 

Sa rte 

Ionesco

BECKET

Garrior

iU MAAi U/[AA!b... ! V L/AV,.
rv'AK A A K i ) V t A\i \i

GARNIER
I

■ 
ft 

«



0

XXX • Le Devoir, samedi 18 août 1973

EUE BUSINESS COLLEGE
COURS DU JOUR: Secrétaire de services 

COURS DU SOIR:
Anglais, comptabilité, dactylographie, sténographie

• Détenteur d'un permis du Ministère de l'Éducation
• Au service du public depuis plus d'un demi-siècle
• Pour jeunes filles seulement

Nouvelle adresse : 4510 rue Sl-Denis
(au nord de Mont Royal)

COLLÈGE ANDRÉ-GRASSET
ÉDUCATION PERMANENTE

COURS DU SOIR SESSION AUTOMNE 73
COURS DU D.E.C. B.A.

ANGLAIS 201 mardi
ANGLAIS 401 mere.
ART 101. Organisation picturale 1 mere.
ART 201 Organisation picturale II jeudi
ART 303: Histoire et esthétique III mardi A451
BIOLOGIE 301 : Biologie générale 1 lundi et mere. A351
CINEMA 900 Langage et analyse lundi A152
ÉCONOMIQUE 920: Introduction jeudi A451
ESPAGNOL 101 jeudi A051
ESPAGNOL 301 mere. A151
FRANÇAIS 902: Linguistique mardi
FRANÇAIS 202: Théâtre mere.
FRANÇAIS 321. Roman contemporain mardi A352
GÉOGRAPHIE 903: L'Europe jeudi A251
HISTOIRE 922: Histoire économique et sociale du Canada mardi A352
PHILOSOPHIE 101: La pensée et la réflexion lundi
PHILOSOPHIE 301: La condition humaine jeudi
PHILOSOPHIE 912: Hist, de la philosophie moderne mere. A454
POLITIQUE 940: Introduction mardi A351
PSYCHOLOGIE 101: Fond, scientifiques lundi A353
PSYCHOLOGIE 901 : Dév. de la personne jeudi A354
SOCIOLOGIE 960: Initiation lundi A351

DEBUT DES COURS: SEMAINE DU 10 SEPTEMBRE 
DATE LIMITE POUR L'INSCRIPTION: 3 SEPTEMBRE

Renseignements, demande de prospectus:
Secrétariat de l'Education permanente 
Collège André-Grasset 
1001 est, Crémazie, Montréal 352 
Tél.: 381-4293

iâSs^ïv'

Qïlt'

LES SECRÉTAIRES 
GAGNENT SUFFISAMMENT 
POUR PROFITER DELA VIE !

COURS DE SECRÉTARIAT BILINGUE

1. Pour les étudiantes de langue française - 14 
mois de cours à partir du 9 juillet incluant 
deux mois de cours intensifs en anglais et le 
cours régulier de Secrétariat de Direction en 
anglais.

2. Pour les étudiantes de langue française 
ayant une bonne connaissance de l'anglais - 
ou les étudiants de langue anglaise ayant 
une bonne connaissance du français - 12 
mois de cours commençant le 17 septembre 
1973. Cours de secrétariat en anglais avec 
sténographie anglaise.

La plupart des employeurs demandent des 
secrétaires bilingues.

Téléphonez ou présentez-vous pour renseigne­
ments.

Collège de Secrétaires Sylvia Gill Ltée Tél.: 695-2064
5, avenue Valois, Trains et autobus à
Pointe-Claire, P.Q. votre portée

"L'entraînement des meilleures secrétaires de demain"

LA REVUE QUÉBÉCOISE DE L’ÉDUCATION 
DES ADULTES ET DE L’ÉDUCATION PERMANENTE

m,., Jli. jE-T:*-:1 T <4pp>i..Jl,
tfk îM îüPi 2#' O

TaOEftJ

ABONNEZ-VOUS
$4.80 POUR SIX NUMÉROS A RAPAÎTRE A COMPTER 

DE LA FIN SEPTEMBRE
($4.00 POUR TOUT ABONNEMENT PRIS AVANT LE 15 OCTOBRE)

L'ICEA EST PUBLIÉ PAR

L'INSTITUT CANADIENS D'ÉDUCATION DES ADULTES 
506 EST, RUE STE-CATHERINE, SUITE 800 
MONTRÉAL 1 32 (5 1 4-842-2766)
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L'orientation, 
l'affaire de 
toute une vie
par Jean-François Couillard

L'orientation peut se définir 
comme étant une suite de choix 
déterminant chez un individu 
sa situation par rapport au 
marché du travail et à son 
environnement social. L'o­
rientation fait donc partie 
d’un processus continu qui 
englobe tout l’individu et qui 
s’échelonne sur toute une vie. 
L’orientation d’un individu 
ne se détermine pas une fois 
pour toutes à un moment don­
né; elle s’étend du début de 
l’adolescence à la fin de la vie 
active et n'est jamais définiti­
ve.

La véritable orientation 
scolaire et professionnelle 
est fondamentalement une 
prise de conscience par l'in­
dividu de ce qu'il est. de ses 
atouts et de ses limites, sui­
vie d’une décision autonome 
prise en fonction de ce que 
l’école, le marché du travail 
et la société peuvent lui of­
frir. Pour être en mesure de 
faire un choix judicieux, il 
faut donc se connaître et con­
naître le milieu qui nous entou­
re le mieux possible.

Bien des gens n'amvent 
toutefois pas à trouver leur 
“place dans le monde ". Plu­
sieurs éléments peuvent y 
faire obstacle. J'aimerais 
aborder quelques-uns de ces 
obstacles que Ton rencontre 
le plus fréquemment dans la 
pratique de l’orientation avec 
les adultes.

Le premier de ces obstacles 
est de confondre orientation et

truit, s’enrichit", j'aimerais 
savoir ce qu'en pensent au­
jourd’hui les diplômés en his­
toire, en géographie, en sexo­
logie ou en techniques d’assis­
tance sociale, de même que 
plusieurs anciens étudiants du 
programme fédéral de forma­
tion professionnelle. D’un au­
tre côté, la scolarisation de­
vient de plus en plus utile. En 
effet la majorité des em­
ployeurs demande maintenant, 
face au grand nombre de pos­
tulations à un poste, des ni­
veaux scolaires beaucoup plus 
élevés que nécessaire. Que 
devient celui qui ne sait ni Lire 
ni compter quand les postes où 
Ton n'a ni à lire ni à compter 
sont détenus par des gens qui 
possèdent un certificat d’étu­
des secondaires? Quoi qu’il en 
soit, Ton ne saurait trop re­
commander d'étudier le mieux 
possible les probabilités que 
Ton a de trouver un emploi 
dans un domaine avant de s'y 
lancer.

On peut classer aussi par­
mi les obstacles à une orien­
tation judicieuse l’ignorance 
que Ton a du système d'éduca­
tion des adultes. L'adulte qui 
revient à l’école doit s'inté­
grer dans un système différent 
de celui qu’il a connu et diffé­
rent de celui que connaissent 
ses enfants. Il devient alors 
primordial pour cet adulte de 
se renseigner et de consulter 
s'il ne veut passer au nombre 
toujours trop grand de ceux 
qui après avoir suivi des cours

n’existe au Québec aucune lé­
gislation concernant le droit 
de Tadulte à l’éducation et 
que le secteur de l’éducation 
des adultes est un terrain de 
guerre de juridictions d’a­
bord entre le fédéral et le pro­
vincial et ensuite au provin­
cial entre le ministère du 
Travail et le ministère de 
l’Education, Tadulte est en 
fort mauvaise posture. Il ne 
lui reste plus qu’à s’inscri­
re à des cours à plein temps

3ui risquent à tout instant 
e débuter ou de ne pas débu­

ter ou qu'à s'inscrire à des 
cours à temps partiel, le 
soir, le samedi ou Tété dont 
la durée est prévisible, mais 
habituellement fort longue.

De plus, ce système se de­
vant de ressembler à celui 
des enfants, on y retrouve 
un système de crédits in­
compréhensible pour les 
“non-initiés”, supporté par 
l’existence des sacro-saints 
examens. Heureusement un 
changement s’amorce, chan­
gement qui va dans le sens 
du passage suivant tiré de la 
dernière parution d'Educa- 
tion Québec: ’ ... faire con­
fiance au monde signifie qu'il 
faut respecter le rythme des 
gens, répondre à leurs be­
soins et leur assurer un 
certain contrôle sur le pro­
cessus éducatif. (...) Une per­
sonne comporte une série de 
dimensions qui doivent être 
respectées au niveau de Tap- 
prentissage. Malheureusement 
l’école a souvent été conçue 
selon une idée de “rende­
ment" et non en fonction des 
aspirations des gens qui y 
vivent".

Un dernier obstacle enfin 
à un choix judicieux est de 
faire choisir un autre à sa 
place. Il est habituellement 
fort utile de discuter de 
son avenir avec un ami, un 
parent, un professeur, un 
conseiller en main-d'œuvre 
ou un compagnon de taverne, 
car c’est une façon efficace 
de prendre conscience de - la 
majorité des implications des 
choix à poser. Mais si tous 
ces gens peuvent éclairer 
l'individu qui a à choisir, 
il est certain que personne 
ne peut prendre une meilleu­
re décision que cet individu 
qui aura, lui. à vivre ce choix. 
Il en est de même du conseil­
ler d'orientation qui. s'il se 
croit mieux outillé pour vous

et l'éducation des adultes. Sur 
un plan collectif, il pose des 
gestes d’animation sociale 
c’est-à-dire des gestes ten­
tant de susciter chez la po­

pulation concernée la prise 
de conscience de ses besoins 
de même que la prise en 
main de ses ressources pour 
satisfaire ces besoins.

-jm

Le cours de Décoration intérieure de la régionale Vieilles-Forges à Trois-Rivières, 
se donne par télévision. L’animatrice, Mme Claudette Lambert Pinard, et le profes­
seur, Claude Olivier, attendent les appels téléphoniques de la clientèle, pendant 
que trois personnes, à l'arrière-plan, font une démonstration de décapage de meu­
bles.

scolarisation, c'est-à-dire de 
ne penser à son avenir sur le 
marché du travail qu'au mo­
ment où Ton veut "prendre des 
cours”. Pourtant, changer de 
poste à l'intérieur d’une com­
pagnie, changer d'emploi, dé­
ménager dans une autre ré­
gion sont des décisions qui en­
gagent notre avenir global. 
Combien de fois le hasard 
remplace alors la réflexion.

Si pour mieux s'orienter il 
faut d'abord y penser, il faut 
aussi se bien connaître et 
bien connaître ses besoins. 
Bien se connaître avec ses 
goûts, ses capacités, ses fai­
blesses, ses valeurs n est pas 
toujours facile et l'aide d un 
spécialiste peut parfois être 
appréciable. D'autre part con­
naître ses besoins, ce que Ton 
veut satisfaire, peut éviter 
bien des erreurs, et entre 
autres celle de penser que 
“prendre des cours" peut tout 
regler. Il me semble important 
de savoir si Ton veut fuir son 
conjoint, applanir ses difficul­
tés de contacts sociaux, si Ton 
est insatisfait de la place de 
la femme sur le marché du tra­
vail ou si Ton a besoin de con­
naissances scolaires, avant 
de s'inscrire au premier cours 
venu. S'il ne faut pas bannir les 
cours et toute forme de sco­
larisation, il faut au moins les 
remettre à leur place com­
me un élément parmi d’autres 
dans le développement indi­
viduel.

Il est fort malaisé à Theure 
actuelle de connaître de façon 
précise les besoins futurs du 
marché du travail, de même 
que les attentes de la société. 
Si le ministère de l’Education 
a déjà publicisé dans les an­
nées soixante que “Qui s’ins-

depuis quelques années présen­
tent un dossier tout à fait in­
cohérent ou tout à fait inutile.

Un autre obstacle que ren­
contrent les adultes dans leur 
orientation est l’organisation 
du système d'éducation. Le 
ïecteur de l’éducation des 
adultes fut réellement mis 
au monde par le gouvernement 
fédéral, dont les motifs 
s’inspiraient du principe de 
Thomme-producteur. grâce 
à son programme de Forma­
tion professionnelle des 
adultes, communément qua­
lifié d'assistance sociale dé­
guisée. C’est autour de ce 
programme que tourne le 
système québécois d'éduca­
tion des adultes. Comme il

L’éducation permanente à travers le Québec

aider à y voir plus clair, 
n'est ni oracle ni prochète 
pour pouvoir prédire quelle 
décision rendra un individu 
plus heureux.

C’est donc le développe­
ment de Tautonomie de l'a­
dulte face aux divers choix 
qu'il est et qu'il sera appelé 
à poser qui devient l'objectif 
primordial du conseiller 
d’orientation oeuvrant au 
niveau de Tadulte. Le con­
seil d’orientation pour ce faire 
tente donc, sur un plan indi­
viduel, d'aider le client à 
trouver comment voir le plus 
clair possible en lui-meme 
et comment cerner les pos­
sibilités que lui offrent la 
société, le marché du travail

ECOLE D'ART ET DE DESSIN IAB0NTE Inc.
PALAIS DU COMMERCE 

1600 Berri, Suite 3012, Montréal, Que.

gV;

Généralités et bases du DESSIN 
Dessin Mécanique 
Dessin Industriel 
Dessin Commercial 
Dessin Artistique

Spécialité: "Modelliste" 
"Publiciste" 
"Animation" 
"Ingéniosité"

POUR ENTREVUE:
Téléphoner à: 844-221 9

CAMMAC
Annonce ses Cours d'Hiver 1973-74

Programme pour adultes et adolescents
Flûte à bec 
Guitare classique 
Solfège

Programme pour enfants
Méthode Orff 5-10 ans 
Flûte à bec 8-12 ans

INSCRIPTION DU 4 AU 22 SEPTiMBRE
Les classes commencent au début d'octobre 

Pour de plus amples renseignements,

téléphoner à 331-3661 
de 2:00 p.m. à 4:00 p.m.

7:00 p.m. à 9:00 p.m.
ou écrire à CAMMAC, C.P. 672, Montréal I 54

L'AMOUR DE LA MUSIQUE EST 

LA SEULE QUALIFICATION REQUISE

Le Collège de Sherbrooke (CEGEP) 
dispense l'enseignement pour tous les 
programmes donnant accès à l'Université 
et offre quatorze (14) programmes de 
spécialités menant directement au 
marché du travail.

Techniques de laboratoire médical 
Techniques de réadaptation physique 
Techniques des sciences naturelles 
(laboratoire d'enseignement)
Techniques infirmières 
Techniques d'inhalothérapie 
Techniques de înédecine nucléaire

* Techniques du génie civil
* Techniques de la mécanique (fabrication 

mécanique, dessin de conception mécanique)
* Electrotechnique (électrodynamique, 

électronique)
* Informatique

Techniques d'éducation spécialisée 
Assistance sociale

* Techniques administratives (marketing, 
finance, personnel, production, tourisme)

* Techniques policières

* Des places sont encore disponibles pour 
septembre 1973 dans les spécialités marquées 
d'un astérisque.

Pour toute demande d'information:

Secrétariat aux étudiants 
Collège de Sherbrooke 
475, rue Parc 
Sherbrooke, Qué.
Code postal: Jl H SM7

COLLÈGE SAINT-JEAN-VIANNEY 
14800 est, Boul. Gouin, 
665-3821
CENTRE DE FORMATION APOSTOLIQUE

Collège privé 

Reconnu 
d'intérêt 

public

Nos
objectifs:

AIDER L'ÉGLISE À SE DONNER LES APÔTRES 
DONT ELLE A BESOIN 
ÉTUDES:

COURS COLLÉGIAL (CEGEP); SEC. IV, SEC. V. 
APPROFONDISSEMENT DE LA FOI 
INITIATION APOSTOLIQUE
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L'apport des écoles privées 
dans le secteur professionnel

L'éducation permanente à travers le Québec

par Jean Meunier

Toutes les écoles profes­
sionnelles privées ont débuté 
bien humblement; un employé 
d’expérience réalisant le be­
soin de personnel qualifié dé­
cidait de prendre l'initiative 
de préparer un programme, de 
dinner lui-même les cours, et 
de présenter à ses anciens pa­
trons des personnes bien en­
traînées pour accomplir la 
fonction de travail qui avait été 
la sienne pendant des années. 
Les services de formation pro­
fessionnelle ainsi dispensés 
étaient ensuite offerts a tout 
employeur intéressé à la mê­
me discipline. Progressive­
ment le promoteur structurait 
son organisation avec du per­
sonnel compétent, améliorait 
ses programmes et son en­
seignement pour finalement 
réaliser qu'il avait fondé une 
école privée qui jouait un rôle 
dans la société

Les écoles privées qui ont 
survécu ont réussi en surmon­
tant de nombreuses difficultés; 
entre autres le manque de fonds 
pour progresser et une compé­
tition double: celle des aubes 
écoles privées en plus de celle 
des écoles du secteur public 
où tout était gratuit. La sur­
vivance est en fait une preuve 
éclatante de la valeur de la 
formation. Seules les écoles 
qui forment du personnel à la 
satisiaction des employeurs 
peuvent survivre. Les cheva­
liers d'industries qui ont voulu 
exploiter l'éducation pour s’en­
richir rapidement ont connu un 
règne très court. "Le temps 
fait bien des choses". Dans le 
cas des écoles privées, le 
temps a été responsable d'une 
épuration normale sans même 
nécessiter l'intervention d'une 
législation longtemps récla­
mée par les dirigeants des éco­
les serieuses et valables.

Le bill 56, aussi connu sous 
le nom de la Loi de l’enseigne­
ment privé, fut adopté en 1968. 
En plus d'assurer le finance­
ment de certaines institutions 
d’enseignement, cette loi vint 
mettre de l'ordre et établir 
des critères quant à l'organi­
sation pédagogique et maté­
rielle des écoles privées. Les 
propriétaires d'écoles qui n'ont 
pas su ou qui n ont pas voulu 
se soumettre aux exigences de 
la loi ont dû fermer leurs por­
tes. Cette épuration a été 
grandement appréciée du public 
ainsi que de ceux qui adminis­
trent des écoles bien struc­
turées et susceptibles d’assu­
rer un enseignement valable. 
Les écoles détentrices de re­
connaissances officielles ont 
gagné la confiance du public. 
On peut dire avec certitude que 
le Québec est actuellement la 
province canadienne qui offre 
la plus grande protection au 
public en matière d’enseigne­
ment privé.

Le secteur privé de l'ensei­
gnement offre, tout particu­
lièrement dans le domaine de 
l'enseignement professionnel, 
des programmes à jour et 
complets qui en font sa re­
nommée. Cette situation s'ex- 
phque facilement par les fré­
quents contacts entre diri­
geants d'écoles privées et 
employeurs, de même que 
par l'adaptation plus rapide 
du personnel enseignant aux 
techniques nouvelles. L'école 
privée apporte donc à la fois 
un suppléent et un complé­
ment à ce qui se fait déjà dans 
le secteur public.

L'école privée offre aussi 
['avantage d une plus grande 
spécialisation puisqu'elle ne 
dispense l'enseignement que

d’une seule discipline ou pro­
fession. On comprendra aussi 
qu'il lui soit plus facile d'in­
nover dans une spécialité qui 
lui est propre. D'ailleurs des 
expériences et des innovations 
faites par de petites écoles 
privées ont permis de mettre 
au point des programmes et 
des techniques d'enseignement 
qui, par la suite, sont devenus 
d’usage courant dans les éco­
les régionales. Les écoles pri­
vées du Québec jouent un rôle 
tel que leur existence est non 
seulement souhaitable mais 
considérée comme indispen­
sable. De plus le financement 
par le gouvernement de cer­
taines d’entre elles constitue 
un bon placement et même une 
économie.

Au sujet du financement, il 
faut préciser que les écoles 
sous permis ne peuvent être 
subventionnées non pas parce 
que leur enseignement n’est 
pas valable mais plutôt parce 
que la loi ne permet pas de fi­
nancer les cours du soir, du 
samedi et par correspondance. 
Ajoutons que la loi exclut aussi 
tous les cours de courte durée 
même s'ils sont dispensés en 
cours réguliers de jour. La 
loi prévoit que seuls les cours 
réguliers de jour respectant 
au moins la durée des pro­
grammes officiels peuvent être 
subventionnés. Ces subven­
tions sont de l'ordre de 60% 
du coût moyen du secteur pu­
blic pour les écoles reconnues 
pour fihs de subventions et de 
80% pour les institutions dé­
clarées d'intérêt public. 11 va 
sans dire que les parents doi­
vent combler la différence par 
des frais de scolarité dont le 
montant total est plafonné 
par la loi, toujours dans le but 
de protéger l'étudiant.

Les cours offerts par les 
écoles privées sont classés 
comme des cours profession­
nels s’ils conduisent au mar­
ché du travail et comme des 
cours de culture personnelle 
s’ils ne peuvent être désignés 
ni comme cours de formation 
générale ni comme cours de 
formation professionnelle. 11 
est bon de faire la différence 
entre les deux sortes de cours 
car l’étudiant pourrait être 
facilement induit en erreur. 
Par exemple un cours de 
comptabilité de 2500 heures 
sera classé comme cours 
professionnel. D'autre part, un 
cours de comptabilité qui ne 
dure que 25 heures sera clas­
sé culture personnelle" car 
il est bien clair que la durée 
est insuffisante pour conduire 
au marché du travail; un cours 
de durée aussi restreinte 
pourrait être utile à la per­
sonne qui veut être initiée 
aux opérations comptables 
sans toutefois en faire une 
spécialité.

Voici une liste de cours 
actuellement offerts par les 
écoles privées, membres de 
la Fédération des Ecoles Pri­
vées de la Province de Qué­
bec, Inc. :

CODE DES DISCIPLINES
1. Art Floral
2. Ballet
3. Comptabilité
4. Coiffure pour dames
5. Commerce de la mode
6. Coupe et Couture
7. Danse sociale
8. Dessin de base-mécanique -

industriel - commercial - pu­
blicitaire

9. Dessin de mode
10. Expression corporelle - chant

- diction - musique
11. Electricité

FORMART

«.. m
Formart, inc.,
c’est une équipe professionnelle comprenant 
réalisateur, graphiste, rédactrice et photo- 

. graphe.
Formart, inc.
mettra à votre disposition son expérience 
unique dans le domaine de l’audio-visuel et 
de l’imprimé pour réaliser vos documents 
pédagogiques.

Formart, inc.,
211 Saint-Sacrement, Montréal 125, Qué. 
Téléphone: 514 849 9683

Voir notro annonça on pogo XIII

12. Electronique
13. Esthétique
14. Gestion Hôtel-Motel
16. Langues
17. Pédicure
18. Photographie
19. Relations humaines (initiation)
20. Secrétariat

Les élèves encore aux étu­
des secondaires qui ont les 
mtyens financiers et les ca­
pacités intellectuelles pour 
s’initier à une profession 
peuvent prendre avantage de 
certains cours. Ces études 
parascolaires ne doivent être 
entreprises que par ceux qui 
peuvent le faire sans nuire à 
leurs études. Dans bien des 
cas c'est à l’occasion de cours 
semblables que des élèves ont 
pu prendre une décision fina­
le quant à leur orientation en 
matière de cours profession­
nels.

Dans plusieurs écoles pri­
vées on a procédé à une peti­
te enquête auprès des éleves

leur demandant pourquoi ils 
avaient choisi l'ecole privée 
alors que le secteur public 
leur offrait des cours sem­
blables complètement gra­
tuits. Voici le genre de répon­
ses qui ont été fournies:

1) C'est à la recommanda­
tion d'un de mes amis qui a 
étudié ici et qui s’est déclaré 
satisfait;

2) Parce que votre cours est 
dispensé en deux ans au lieu 
de trois:

3) Parce qu'il y a moins de 
perte de temps;

4i Parce que votre program­
me est plus à jour;

5) A cause de la renommée 
de léeole:

6) C’est un employeur qui 
m a recommandé votre école;

7) Parce que vous placez 
tous les élèves;

8) A cause de la facilité de 
communication avec la direc­
tion et les professeurs.

La fédération des écoles 
privées

Plus communément dési­
gnée pour le sigle FEP, cette 
association groupe des écoles 
privées, sérieuses et vala­
bles, désireuses d’améliorer 
la qualité de leur enseigne­
ment, et intéressées a pro­
mouvoir cette cause.
- faire connaître au public 

le role des écoles privées, au 
moyen de programmes de pu­
blicité et de communiaués de 
presse;

collaborer à assurer le 
respect de la loi de l'ensei­
gnement privé, ainsi que le 
respect du Code d'Ethique;

grouper les écoles d une 
même profession dans le Isut 
de tenir des réunions intéres­
santes et profitables pour les 
écoles qui ont des objectifs 
semblables;

conseiller les écoles dans

Ce n'est pas un orchestre mais une classe de guitare classique, appliquée à trouver 
la note juste. Ces cours, parmi tant d'autres, se donnent à la Commission scolaire 
régionale Deux-Montagnes. (Photo CSR Deux-Montagnes)

leurs projets d'amélioration 
des programmes d études, des 
méthodes d enseignement, des 
modes d'examens et des di­
vers moyens d éducation;

servir d'agent de liaison 
et de représentation entre les 
écoles membres et le minis­

tère de l’éducation et autre 
organismes ou personnes.

Pour devenir membre de la 
FEP, une école doit détenir 
un permis du ministère de 
l'Education. Si une école peut 
faire la preuve que sa de­
mande de permis a été dé­

posée au ministère, sa can­
didature est conditionnelle à 
l'émission du permis.

M. Meunier est président de la 
Fédération des écoles privées 
du Québec

0)

Un grand nombre de membres dé Cooprix sont intéressés à la 
photographie. Certains d'entre eux désireraient former un club qui 
aurait pour but de faire circuler de l'information, de mettre en place 
des expositions et peut-être même des cours suivant les besoins du 
groupe et les possibilités de la coopérative.

Si vous êtes intéressé, donnez votre nom à Jean- 
Paul Duguay, au département de photographie 
de Cooprix/St-Joseph ou Daniel Houle à 
Cooprix/Legendre. Vous serez invité, d'ici 
quelques semaines, à participer à une 
réunion au cours de laquelle vous 
déterminerez la structure du "club" 
et les besoins qu'il devra 
satisfaire.

Par la coopération, vous 
pouvez tout faire.

%

FICHE À RETOURNER
COOPRIX - 6000 EST, BOUL. MÉTROPOLITAIN, BUREAU 108, MONTRÉAL 451 (256-7538) 

OU AUX RESPONSABLES DE DÉPARTEMENT PHOTO DANS LA COOPÉRATIVE

Je suis intéressé à participer à la formation d'un CLUB PHOTO au sein de Cooprix.

NOM...............................................................................................................................................................
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une maison progressive qui garde les pieds sur terre

Élémentaire
1 er cycle

Une méthode mixte d'ap­
prentissage de la lecture 
alliant les avantages des 
méthodes nouvelles à la 
sécurité des méthodes 
traditionnelles:

Méthode de lecture 
spontanée
de Simone Bussières
1ère année: Je veux lire 
2e année : Je sais lire 
3e année : J'aime lire

Élémentaire
2e cycle

Conçue, expérimentée et 
rédigée en vue d'une réno­
vation fondamentale de 
l'enseignement de la lan­
gue maternelle, la collec­
tion LES STRUCTURES DE 
LA LANGUE FRANÇAISE 
se propose d'asseoir les 
automatismes linguistiques 
nécessaires à toute ex­
pression

De la langue parlée 
à la langue écrite
de E. Genouvrier et 
D. Poulin
collection de 4 volumes du 
maître et de 4 volumes 
pour l'élève
—- volume 1 (3e/4e année) 

paru

Secondaire

La maîtrise de la langue 
maternelle passe par la 
connaissance des règles de 
syntaxe, sémantique, con­
jugaison, etc. Trois ouvra­
ges offerts: le simple code 
grammatical, le précis 
méthodique, la grammaire 
structurale la plus récente.

Grammaire française
Dubois, Lagane, Jouannan

Précis méthodique de 
grammaire française
Houziaux, Bergeron, 
Laferrière

Nouvelle grammaire 
du français
J. Dubois, R. Lagane

Secondaire
Les Dictionnaires

Outils privilégiés pour les 
classes vivantes le départ 
de toute recherche; l'éclair­
cissement et la précision du 
vocabulaire donc de l'ex­
pression.

Dictionnaire du 
français contemporain
(spécial enseignement)
avec son guide méthodologique 
pour connaître et maîtriser le 
français parlé et écrit d'aujour­
d'hui, 6 la fois dictionnaire de 
langue, dictionnaire de gram­
maire, des synonymes, des con­
traires, etc

Petit Larousse illustré
(Édition 1973)

renu et mis à jour chaque année, 
une véritable encyclopédie al­
phabétique à la portée des élèves, 
dès la fin du primaire; l'outil >de 
base de tout travail de recherche

Secondaire
Cours de français

une collection conçue au 
Québec pour répondre aux 
besoins et aux intérêts des 
étudiants du secondaire.

• EXERCICES DE GRAM­
MAIRE ET TEXTES D'AP­
PLICATION.

• LEXICOLOGIE ET TEXTES 
FRANÇAIS.

• POUR MIEUX COMPO­
SER.

•ETUDE DE TEXTES: AU­
TEURS C ANADIENS- 
FRANCAIS.

• ÉTUDE DE TEXTES: AU­
TEURS CONTEMPORAINS.

•ETUDE DE TEXTES: AU­
TEURS CANADIENS- 
FRANÇAIS CONTEMPO­
RAINS.

POUR TOUT RENSEIGNEMENT CONCERNANT LES VOLUMES PRÉSENTÉS ICI, AINSI QUE L’ENSEMBLE DES OUVRAGES PROPOSÉS PAR LES ÉDITIONS FRANÇAISES INC., ADRESSEZ-VOUS SOIT CHEZ VOTRE LIBRAIRE SOIT CHEZ L'ÉDITEUR.
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